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à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

AVIS. 

flous rappelons à nos abonnés que la sup-

vssion du journal est ton/ours faite dans les 

° J . ;
0
urs qui suivent l'expiration des àboh-

fois I 

heinens-
pour faciliter le service et éviter des retards. 

0
us les invitons à envoyer par avance les re-

■iouvellemens, soit par un mandat payable à 

v
ue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 
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PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — TRAITÉ DIPLOMATIQUE. 

JUSTICE CIVILE. — Cour d'appel de Rouen (3
e
 ch.) : Hy-

pothèque; inscription; saisie immobilière. 

JUSTICE BÎUMINELLE. ■—■ Cour de cassation (ch. crimin.): 

Bulletin : Demande en mise en liberté provisoire; re-

jet; défaut de motifs. — Voie publique; empiétement 

continu. — Cour d'assises de Maine-et-Loire : Affaire 

Valotaire; attentat sur une jeune fille; meurtre. — 

Cour d'assises des Côtes-du-Nord : Tentative de meur-

tre. — Incendie volontaire. — Tribunal correctionnel 

de Chartres : Mise en loterie d'un cor] et d'un foulard. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Premier con-

flit annulé au fond; non recevabilité d'un second arrête 

de conflit; interprétation d'un ancien arrêt du Conseil; 

caractère de ces arrêts; sursis demandé à l'autorité Ju-

diciaire, refus; conflit; confirmation. 

ClIRONIOIJB 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — TRAITÉ 
DIPLOMATIQUE. 

M. le ministre de la police générale vient d'adresser aux 
préfète la circulaire suivante : 

Paris, le 7 mai 1852. 
Monsieur le préfet, 

La France vient de conclure deux nouvelles conventions 

ayant pour objet la protection des lettres et des arts : la pre-

mière avec le Hanovre, sous la date du 20 octobre 1831, ren-

due exécutoire par décret du 1 G janvier 1852 ; la seconde avec 

la Grande-Bretagne, sous la date du 3 novembre 1851, promul-
guée par décret du 22 janvier dernier. 

Je dois appeler votre attention sur les principales disposi-

tions de ces deux nouveaux contrats internationaux, et vous 

laire connaître les obligations qu'ils vous imposent. 

_ En lisant avec soin le texte des deux conventions, imprimé 

a la suite de cette circulaire, vous remarquerez tout d'abord 

(a différence qui existe entre ces derniers actes et ceux qui ont 

<jte conclus antérieurement avec les Etats sardes et le royaume 
ue Portugal. 

Les conventions du 5 novembre 1850 et du 12 avril 1851 ad-

mettent, vous le savez, le principe de la suppression immé-

diate de Sa contrefaçon. Le traité awc le Portugal autorise, 

seulement, à titre de tolérance, la vente des réimpressions 

«ouvrages français ou portugais qui, dans un délai de trois 
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driez bien m'en référer immédiatement. 

Sur ce mémo point, le traité avec l'Angleterre est beaucoup 
plus explicite ; il s'exprime ainsi dans son art. 8 : 

« Les auteurs, traducteurs, de môme que leurs représen-

tants ou ayants-cause légalement désignés, n'auront droit, dans 

l'un et l'autre pays, à la protection stipulée par les artieles 

précédents, et le droit d'auteur ne pourra être réclamé dans 

l'un des deux pays, qu'après que l'ouvrage aura été eàtegistré 
de la manière suivante: 

« 1° Si l'ouvrage a paru pour la première fois en France, il 

faudra qu'il ait. été enregistré à l'hôtel de la corporation des 
libraires, à Londres (Stationers' Hall). 

<( 2° Si l'ouvrage a paru pour la première fois dans les 

Etats do Sa Majesté Britannique, il faudra qu'il ait été enre-
gistré au bureau de la librairie, à Paris. » 

Le dépôt et l'enregistrement des livres anglais devant s'et-

fectuer dans l'un des bureaux de mon ministère, j'aurai soin 

de vous faire connaître les ouvrages qui, par suite de l'accom-

plissement des formalités de l'article 8, auront droit à la 

même protection que ceux qui auraient été publiés en 
France. 

Vous n'oublierez pas, Monsieur le préfet, que ces expres-

sions génériques: muvres de littérature ou d'art, que vous li-

sez au paragraphe I" de l'art. 1", comprennent toutes publi-

cations de livres, d'ouvrages dramatiques, décomposition mu-

sicale, de dessin, de peinture, de sculpture, de gravure, de 

lithographie et de toute autre production quelconque de litté-
rature et de beaux-arts. 

Cette protection, accordée aux ouvrages originaux, est sti-

pulée également par les deux nouveaux traités Celui que nous 

avons conclu avec l'Angleterre l'étend en outre aux traduc-

tions, sauf certaines conditions qui font l'objet de l'art. 3. 

Je dois signaler, d'une façon toute particulière, à votre at-

tention les art. 6 et 7 de la convention du 3 novembre, relaiifs 

à la saisie et à la destruction des ouvrages en langue anglaise, 
illégalement reproduits dans les pays tiers. 

Dans le cas où vous auriez à constater des contraventions 

aux dispositions de ces articles, "'pus devriez m'en informer 

sans retard, afin qu'outre la saisie et la lacération des ouvra-

ges contrefaits, il soit donné cours, s'il y a lieu, aux poursui-

tes judiciaires dans les formes établies par notre législation. 

Un décret du 25 mars dernier indique les bureaux de douane 

par lesquels les livres en langue anglaise pourront être im-

portés en France, pour l'acquittement des droits ou pour le 

transit. Ces bureaux sont ceux de Strasbourg, Lille, Valen-

ciennes, le Havre, Marseille, Bayonne, Pont-de-Beauvoisin, les 

Rousses, Baslia. où se trouvent des inspecteurs spéciaux, et 

ceux de Bordeaux, Nantes, Saint-Malo, Granville, Dieppe, 

Boulogne, Calais et Dunkerque, où, par mes soins, des agents 
vérificateurs ont. été également établis. 

Vous veillerez, en ce qui vous concerne, à ce que ce décret 
soit fidèlement exécuté. 

Je porte à la connaissance des libraires et du public les me-

sures que le gouvernement britannique a prises en ev.'.eutio» 

«Je i'acte du 0 novembre dernier, particulièrement celle qui 

réduit, dans une notable proportion, les droits perçus sur les 

produits des presses françaises à-leur introduction dans la 
Grande-Bretagne. 

J'informe également les personnes que ces renseignements 

peuvent intéresser, des formalités prescrites par l'article 8 

concernant le dépôt et l'enregistrement des livres dont les au-

teurs ou éditeurs voudraient conserver la propriété en Angle-
terre. 

Je crois devoir vous inviter à faire reproduire, dans l'un 

des journaux de votre département, cet avis que vous trouverez 
au Moniteur. 

Telles sont, monsieur le préfet, les principales instructions 

auxquelles m'ont paru devoir donner lieu les deux nouvelles 

conventions littéraires que j'ai l'honneur de vous trans-
mettre. 

Vous comprendrez qu'il s'agit ici d'actes internationaux 

auxquels se rattachent les intérêts les plus considérables du 

commerce et de la littérature. Le Gouvernement compte sur 

votre concours et sur votre zèle pour l'exécution complète et 

légale de ces actes. 

Vous voudrez bien m'accuser réception de cette circulaire. 

Recevez, monsieur le préfet, l'assurance de ma considéra-

tion très distinguée. 

Le ministre de la police générale, 
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En droit, elle soutenait la nullité de cette saisie par ces 

motifs: la licitation de 1835 conférait à la dame Patey 

privilège et, à défaut de privilège, hypothèque, mais uni-

quement sur l'immeuble, objet de cette licitation, c'est-

à-dire l'immeuble de Montivilliers. Cet immeuble était, 

même en l'absence d'inscription, seul hypothéqué à la 

sùretcj^e la créance de la dame Patey ; il s'ensuivait, aux 

termes (le l'article 2209 du Code civil, que les représen-

tants de cette dame Patey ne pouvaient poursuivre les 

immeubles qui ne leur étaient pas hypothéqués, et no-

tamment l'immeuble de Graville, que dans le cas d'in-

suffisance des biens qui leur étaient hypothéqués. Or, 

l'immeuble de Montivilliers n'était point exproprié, et la 

poursuite en expropriation dirigée par les héritiers Patey 

avait pour objet l'immeuble de Graville sur lequel ne 

frappait point leur hypothèque. Il y avait donc lieu de 

prononcer la nullité de cette saisie par application de 

l'article 2209 du Code civil. 

Le Tribunal, tout en rejetant en fait l'imputation de 

collusion, admit dans son jugement le système présenté, 

en droit, par la dame Lorin, et prononça la nullité do la 

saisie immobilière conduite par les héritiers Patey, ainsi 

que de tout ce qui avait suivi. — Appel. 

Voici l'arrêt de la Cour : 

< La Cour, 

< Attendu que les dames Patey et Loisel licitèrent, le 21 

mai 1835, l'immeuble de Montivilliers, faisant partie de la 

succession de leur père, et dont elles étaient copropriétaires 

par indivis, que la dame Loisel s'en rendit adjudicataire; 

« Attendu que la dame Loisél devient, parle fait de cette 

licitation, débitrice d'une partie du prix envers la dame Pa-
tey, sa sœur; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 2109 du Code civil, la 

dame Patey pouvait conserver sou privilège sur le bien licite 

pour la portion du prix à elle afférente par l'inscription dans 

les soixante jours, mais que celte inscription n'a point été 
prùe; 

« Attendu que si, pour n'avoir pas fait inscrire sa créance 

dans les soixante jours, la dame Patey perdait le privilège qui 

y était attaché, cette créance ne cessait pas pour cela d'être 

hypothécaire ; mais que l'hypothèque, dans ce cas, ne dateà 

l'égard des tiers quedu jour de l'inscription (article 2113) ; 

« Attendu, en effet, que l'hypothèque, sans la formalité de 

l'inscription, ne peut se concevoir vis-à-vis des tiers, puisque 

c'est par l'inscription qu'elle leur est révélée ; que c'est elle 

qui fixe le rang entre les créanciers (2134), et que sans elle 

l'hypothèque ne conlère pas même un droit de préférence sur 

les créanciers chirographaires dans la distribution du prix de 

l'immeuble; , 
« Attendu que si, d 'après l'article 2209, le créancier ne peut 

poursuivre la vente des immeubles qui ne lui sont pas hypo-

théqués, que dans le cas d'insuffisance des biens qui lui sont 

hypothéqués, il est évident que cet article ne fait pas obstacle 

à la poursuite, puisque l'hypothèque de la dame Patey n'a 
point été inscrite ; 

« Attendu, en fait, que la saisie immobilière de Patey sur 

les biens de Graville a eu lieu à la date du 30 septembre 1851, 

et que le procès-verbal de cette saisie a été transcrit le 4 oc-

tobre suivant, tandis que la saisie de la. dame Lorin sur les 

mêmes immeubles ne date que du 13 du même mois d'octo-

bre; que la poursuite de Patey doit donc avoir la préférence 
sur celle de la dame Lorin ; 

« Attendu, en outre, quant à la collusion, que rien ne jus-
tifie les prétentions de la dame Lorin ; 

« Réformant, en accordant acte à Loisel de ce qu'il s'en rap-

porte, dit à tort la demande en nullité formée par la dame 

Lorin de la saisie immobilière exercée au nom des mineurs 

Patey sur l'immeuble de Graville; autorise, au contraire, le 

sieur Patey, au nom de ses mineurs, à poursuivre la vente 
de cet immeuble. » 

(Conclusions, M. Lehucher, substitut; plaidants, M
cs
 Des-

seaux et Chassan.J 

d'accusation de la Cour d'appel d'Aix, qui le renvoie devant 

la Cour d'assises du Var, pour faux; — 2" André Frédé oti 

Fredit (chambre d'accusation de la Cour d'appel d'Aix), renvoi 
aux assises du Var, pour empoisonnement. 
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JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE ROUEN (3
e
 ch.). 

Présidence de M. Renard. 

Audience du 17 janvier. 

HYPOTHÈQUE. — INSCRIPTION. — SAISIE IMMOBILIÈRE. 

L'hypothèque non inscrite est censée ne point exister à l'ê 

yard des tiers et ne produit aucun effet à leur égard. Par 

suite, quoique le privilège du cohéritier sur le bien licité 

n'ayant pas été inscrit vaille comme hypothèque, cette hy-

pothèque non inscrite ne saurait empêcher que ce cohéritier 

puisse poursuivre le paiement de su part sur un immeuble 

du cohéritier adjudicataire autre que celui sur lequel il a 

une hypothèque non inscrite. (Article 2109, 2134, 2209 du 

Code 'Napoléon.) 

En 1835, les dames Loisel et Patey ayant mis en licita-

tion une maison sise à Montivilliers, leur provenant de 

leur'pôre commun, la dame Loisel s'en rendit adjudica-

taire. 

La dame Patey ne fit point inscrire soit son privilège 

dans les soixante jours, soit postérieurement ce même 

privilège devenu créance hypothécaire par l'expiration de 

ces soixante jours, conformément à l'article 2113 du Code 

civil. 

En 1851, les dames Patey et Loisel étaient décédées. 

Lorsque le tuteur des mineurs Patey lit aux mineurs Loi-

sel commandement d'avoir à payer la part revenant à la 

dame Patey dans le prix de l'adjudication sur licitation de 

1835, et faute de paiement, il lit saisir un immeuble situé 

àGraville, immeuble complètement distinct de celui acquis 

par M"" Loisel sur la licitation de 1835. 

De leur côté, les héritiers Loisel et Patey présentèrent 

requête au Tribunal pour convertir la poursuite immobi-

lière en vente volontaire, conversion qui fut ordonnée avec 

renvoi devant notaire pour l'adjudication. 

Les choses en cet état, une dame Lorin, inscrite sur ce 

même immeuble de Graville, le fait saisir à sa requête, et 

le conservateur ayant refuse do transcrire cette saisie vu la 

précédente, elle demanda la nullité de la saisie conduite 

au nom des mineurs Patey. 

En lait, elle prétendait que cette saisie avait eu lieu 

par suite d'une collusion entre les héritiers Loisel et Pa-

tey, dans le but d'arriver au morcellement de l'héritage 

saisi, et de le vendre par lots au préjudice des inté-
ressés. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris, 

Bulletin du 13 mai. 

DEMANDE DE MISE EN 
LIBERTE PROVISOIRE. — REJET. — DEFAUT 

DE MOTIFS. 

L'arrêt qui statue sur une demande de mise en liberté pro-

visoire ne peut être considéré comme un arrêt d'instruction, 

et dès lors doit, à peine de nullité, constater les motifs à l'ap-

pui de sa décision, conformément à l'article 7 de la loi du 20 
avril 1810. 

Cassation, sur le pourvoi du sieur Jacques Bounes, d'un 

arrêt de la Cour d'appel de Toulouse, du 3 avril 1852, qui a 

déclaré qu'il n'y avait lieu à statuer sur la demande en liberté 
sous caution formée par lui. 

M.Moreaù(de la Seine), conseiller rapporteur; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Paiguon, 

avocat. 

VOIE PUBLIQUE. — EMPIETEMENT. — CONTRAVENTION CONTINUE. 

Lorsqu'un propriétaire riverain de la voie publique a usur-

pé sur cette voie, et que pour éviter le renouvellement de 

cette contravention l'autorité municipale a tracé, contradic-

toircment avec lui, les limites séparatives do son champ et de 

la voie publique, il y a une nouvelle contravention s'il y a 

nouvel empiétement, et le Tribunal de police qui déclare que 

ce nouvel empiétement n'est que la conséquence des premiers 

déjà réprimés, et dès lors constitue une contravention continue 

non punissable, viole l'art. 479, n° 11, du Code pénal. 

Le Tribunal do police doit, à peine de nullité, constater la 

formule du serment prêté par les témoins et non l'indiquer 

dans des termes généraux, tels par exemple : « Les témoins 

ont rempli les formalités voulues par la loi. » 

Cassation, par ces deux motifs, sur le pourvoi du ministère 

public près le Tribunal de simple police de La Rochelle, con-

tre un jugement de ce Tribunal, du 10 mars 1852, qui a re-

laxé le sieur Bouscasse de la contravention à lui reprochée. 

M. Victor Fouchcr, conseiller rapporteur; M. Raynal, avo-
cat-général, conclusions conformes. 

Le Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Louis-Joseph Rocquet, contre un arrêt de la Cour d'as-

sises de la Seine, qui l'a condamné à cinq ans de réclusion, 

pour vol qualifié; — 2° De François Moreau (CherJ, travaux 

forcés à perpétuité, tentative d'assassinat ; — 3" De Chéry-

Barthélemy Bomiel'ond (Gironde), huit ans do travaux forcés, 

tentative de vol qualifié; — 4° Du ministère public près le Tri-

bunal do simple police de Gap, contre un jugement de ce Tri-

bunal, qui a relaxé le sieur Andorno d'une contravention sur., 
la police des calés. 

Elle a enfin déclaré non reccvables dans leurs pourvois, tar-

divement formés : 1 

1° Joseph-Lotiis-Malhieu Fontaine, arret do la chambre 

COUR D'ASSISES DE MAINE-ET-LOIRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bougler, conseiller. 

Audience du 9 mai. 

AFFAIRE VALOTAIRE. ATTENTAT SUR UNE JEUNE FILLE. —■ 

MEURTRE. 

Depuis longtemps cette affaire préoccupait l'opinion pu-

blique, et beaucoup, .au récit des monstruosités dont la 

clameur publique accusait Valotaire, attendaient le jour de 

l'audience pour se décider à croire qu'il pût exister un 

être humain capable de pareilles horreurs. 

Valotaire, en effet, se présente devant in jnettoo oomme 

un oriomTcl d'un nai.urc exceptionnelle ; il a, suivant l'ac-

cusation, souillé le toit domestique de turpitudes et de 

cruautés aussi difficiles à comprendre qu'impossibles à 

redire ; puis il en est arrivé à chercher hors de sa maison 

des victimes do ses épouvantables débauches, et après 

avoir essayé sans'succès, et à un grand nombre de repri-

ses, la meur.ee et la violence, il n'a pas reculé devant l'as-
sassinat. 

Celle qui a succombé sous ses coups et qu'il a égorgée 

était une jeune fille, un enfant de quatorze ans, qtu était 

partie joyeuse de chez elle pour aller chercher des fleurs 

destinées à orner l'autel de son village, et qui, pendant 

qu'elle accomplissait ce pieux voyage, a été victime du 

plus lâche, du plus odieux, du plus horrible des atten-
tats. 

Une foule avide de voir l'auteur présumé de ce drame 

effroyable se presse dans la salle d'audience. 

A dix heures la Cour entre en séance; M. Métivier, pre-

mier avocat-général, occupe le siège du ministère public. 

M" Cubain, nommé d'office, assiste Valotaire. 

Sur les interpellations de M. le président, l'accusé dé-

clare se nommer Célèslin-Auguste-Pierre Valotaire, âgé de 

vingt-neuf ans, journalier, né à Martigni-Ferchaud et de-

meurant à Suini-Gemmes-d'Audigtii. 

La physionomie de l'accusé, sur laquelle se fixent tous 

les yeux, trompe évidemment l'attente de tous ceux qui, 

connaissant les détails de l'affaire, s'attendaient à voir ap-

paraître sur le banc des accusés un homme au visage hé-

bété, au regard terne et stupide, un de ces êtres dégradés 

par le vice et la débauche chez lesquels l'intelligence 

semble jeter à peine quelques lueurs incertaines. La sur-

prise a été aussi générale que douloureuse dès les pre-

mières paroles de l'accusé; sa voix posée, calme, son 

élocution facile, l'habileté de sa défense, sa présence d'es-

prit et son aplomb sans forfanterie, tout venait démon-

trer que la perversité morale dominait et guidait chez cet 

ho initie la brutalité des instincts physiques. Sun visage 

lui-même ne révèle pas toute l'infamie de sa vie et la cor-
ruption de son âme. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, la Cour ordonne 

que les débals, en ce qui concerne trois attentats à la pu-

deur tentés avec violence et le crime de viol sur la jeune 

tille assassinée, auront lieu à huis-clos, et que la publicité 

ne sera reprise que pour les faits d'assassinat. 

Voici la seule partie de l'acte d'accusation qu'il nous est 

possible de reproduire ; nous supprimons la plus grande 
partie des détails : 

Dans le mois de janvier dernier, les campagnes des environs 

de Ségré furent épouvantées par une série d'actes de violences 

exercées contre des femmes, déjeunes filles et même des en-

fants. A chacun de ces actes, le signalement du coupable était 

toujours donné d'une manière identique, et l'on no tarda pas 

à reconnaître que tous étaient commis par le même individu. 

L'accusé Valotaire fut bientôt signalé à, la justice, et le 28 
janvier il fut mis en état d'arrestation. 

Ce jour-là mêmeétait découvert un crime plus épouvantable 

que tous ceux qui l'avaient précédé. La veille, dans un champ 

de la commune de Bouillé-Ménard, une jeune fille de quatorze 

ans avait été victime d'un viol et d'un homicide volontaire. 

Dès les premières indications fournies sur cet horrible for-

fait, Valotaire fut soupçonné d'en être également l'auteur, 
l'instruction dut prendre à tâche d'éclaircir eu 

tous les faits dont il était accusé par la rumeur 

qui remontaient aux premiers jours do janvier. 

Cet homme, au surplus, était depuis longtemps signalé par 

ses mœurs dissolues et les habitudes de débauche les plus 

honteuses et les plus repoussantes. Jeune encore, il avait été 

marié deux fois. tSa première femme, dont la conduite avait 

été sans reproche et la résignation admirable, était mono en 

couches de son troisième enfant; mais elle n'avait pas entiè-

rement dissimulé les brutalités incessantes dont elle avait été 
la victime. 

Bientôt remarié, Valotaire n'avait pas changé son genre de 

vie. Incapable en quelque sorte de se livrer au travail, il avait 

successivement épuisé toutes ses ressources dans la fainéantise 

et le libertinage, et désormais il vivait tout honteux, sous le 

poids de sa détresse et d'une réputation déplorable, se jetait, 

de plus en plus, dans l'entraînement de ses hideuses passions'. 

11 semble que dans le mois de janvier dernier une sorte de ' 
vertige affreux se soit emparé de cet homme. 

On le voit errer sans but et sans direction à travers les cam-

pagnes, et, dès qu'une femme, une fille, même une entant 

s'offre à ses regards, il se précipite comme une bête faute à sa 

rencontre, et, depuis les paroles menaçantes jusqu'aux actes 

les plus violents, il donne un libre cours à ses détestables 
penchants. 

et 
même temps 

publique, et 

Ici l'acte d'accusation énumère sept tentatives d'alten-

tals commises dans le mois de janvier seulement; trois 

de ces tentatives, suffisamment caractérisées au point de 

vue légal, font l'objet de questions posées au jurv. L'acte 
d'accusation continue ainsi : 

gré 

les 
opouvuu-

Jlais tous ces actes criminels avaient échoué contre 
des brutales passions de l'accusé. 

Une dernière et fatale occasion devait lui permettre de 
assouvir ; mais ce ne devait être qu'au prix du plus ép 

table forfait. Il allait en venir à plonger ses mains dans le 

sang d une malheureuse fille, aprus l'avoir soumise par la vio-

lence à la salislactiun de ses affreux plaisirs. Antoinette Tau-

zin, âgée de quatorze ans à peine, demeurait depuis quelque 

temps a Bouillé-Ménard, chez un oncle, et travaillait avec la 

demoiselle Mario Ibiyer, lingere eu ce bourg. L'accusé avait 

vu plusieurs l'ois cotte jeune fille chez sa mère, u Ségré. Il s'é-

tait même rencontré avec elle trois jours auparavant chez' les 

époux Girntid, sans qu'on ait appris néanmoins qu'il y eût ja« 
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mais en do rapports familiers entre eux. 
Le 27 janvier, vers dix hcurqs du matin, Antoinette partit 

de liouillé-ftlénard pour se rendre à Bourg-i'Evèque. Elle allait 
chez une dame Edelin chercher des Heurs pour parer l'autel 
de la Vierge. Elle avait un panier au bras et marchait gaie-
ment, proposant sur la route à la femme Tourneux de l'ac-
compagner dans son voyage. 

Valotaire était a. ce mqment attablé chez les époux David, 
aubergiste à Bouillé-Ménard. Entendit-il les paroles de la jeu-
ne fille qui révélaient son projet?, rien ne l'établit formelle-
ment; toutefois il dut assurément la voir passer devant la 
porte', restée ouverte, et près de laquelle il était assis. En ef-
fet, à peine la jeunefTauzin venait-elle de disparaître, l'accusé 
se lève et sort à son tour, prenant également la direction de 
Bourg l'Evèque. 

A peu de distance de Bouillé-Ménard, deux routes se pré-
sentaient conduisant au môme but. Laquelle avait été suivie 
par la jeune lille? L'embarras de Valotaire se révèle à ce mo-
ment ; il se décide à prendre la route neuve, laissant sur sa 
gauche l'ancien chemin, qui va de détours en détours à tra-
vers les champs. 

La roule neuve, qui suit une ligne entièrement droite, lui 
permettait devoir au loin devant lui, et bientôt le cantonnier 
Delmas le remarqua, marchant d'un côté de la route à l'autre, à 
demi penché vers la terre, et paraissant chercher avec atten-
tion les tra-ses que le sol humide pouvait offrir. 

Toutefois, ce n'était point cette direction qu'avait prise An-
toinette; elle avait suivi le vieux chemin. Valotaire ne tarçla 
pas sans doute à le reconnaître ; aussi, parvenu à un point 
de la route distant à peine de 80 mètres de ce vieux 
chemin, et d'où la disposition des lieux lui permettait de jeter 
ses regards au loin, soit qu'il e.ùt aperçu la jeune tille dans la 
direction qu'elle avait suivie, soit que seulement il eut suffi-
samment vérifié l'absenice de sa trace sur la voie nouvelle, le 
cantonnier Delmas le voit tout à coup franchir la haie à sa 
gauche, se jeter à travers la campagne, gagner à grands pas 
le chemin de Bourg -l'Evèque et se diriger aussitôt vers ce der-
nier lieu. 

A partir de ce moment, la justice humaine perd de vue le 
• malbeu i eux qui se précipite ainsi vers le crime, et le drame 

épouvantable, qui va dans quelques instants s'accomplir, n'a 
plus que Dieu seul pour témoin. 

Mais si le coupable a, su se dérober pour quelques moments 
aux yeux des hommes, la Providence a voulu que des témoi-
gnages matériels vinssent révéler sa culpabilité d'une manière 
irrécusable, et qu'un crime aussi grand no restât pas im-
puni. • 

Disons d'abord que, dès le lendemain matin, interroge sur 
de son tein.os pendant la matinée du 27, Valotaire 

s'est efforcé de dissimuler sa présence à Bouilli M<Si«>.r«l- Cou. 

fondu sur ce point par l'information, et réduit il reconnaître 
son séjour de quelques instants chez les époux David, il a pré-
tendu avoir oublié cette promenade de la veille, ajoutant au 
surplus qu'en sortant de Bouillé-Ménard, dans la direction de 
Bourg-l'Evèq'uë; il s'était aussitôt détourné vers la droite pour 
se rendre à Combrée. 

Lo cantonnier Delmas vint encore démentir celte assertion, 
et malgré les efforts de l'accusé, l'instruction parvint à le 
rapprocher de plus en-plus du théâtre du crime dont il cher-
chait sans cesr-e à prouver son éloignement. 

Elle a fait plus encore : sur io lieu même où s'est accom-
pli, lo double forfait dont la jeune Antoinette a été victime, 
elle a retrouvé les traces de Valotaire, ses souliers ont été sai-
sis " le nombi e et la disposition des clous ont été observés ; 
l'empreinte en a été constatée, non-seulement sur la route 
neuve où Delmas l'a vu passer, mais encore dans le vieux che-
min de Bourg-i'Evôquc, près de l'endroit où gisait le cadavre 
de la victime", sur Se talus mémo du fossé, au fond duquel ce 
cadavre était couché. 

Que peut, opposer Valotaire ace témoin muet qui l'accuse? 
Les dénégations de ce malheureux ont-elles contre lui quelque 
valeur? Et dans ces lamentables circonstances du crime com-
mis, peut-on d'ailleurs méconnaître les odieuses passions dont 
il cart possédé ? 

Les magistrats ont constaté ces circonstances. 
Un témoin, un enfant do onze ans, le seul qui donne à la 

justice un renseignement précis sur l'attentat lui-même, con-
tinue d'une manière absolue les révélations fournies par les 
hommes de l'art. Le jeune André Ménard passait, vers onze 
heures etademie, près du lieu où s'est accompli l'attentat ; le 
chemin seul l'en séparait. La voix étouffée d'une jeune lille 
parvint jusqu'à lui ; il s'arrêta quelques instants. « Mon Dieu, 
disait la voix, je n'en puis plus, laissez-moi! » Et une voix 
d'homme parlait bas et murmurait des paroles qu'il ne put 
distinguer. Par frayeur ou par une fatale indifférence, le jeune 
témoin ne crut pas devoir s'approcher. 

Le coupable ne s'en est pas tenu à ce premier crime. Antoi-
nette Tauzin a été égorgée au moment même et sur les lieux. 
Un instrument tranchant lui a été plongé dans la gorge, et a 
coupé l'artère carotide dans toute son épaisseur. Elle a dû 
succomber à une mort instantanée. 

Dans quelle horrible pensée ce second forfait a-t-il été ac-
compli ?De la position du cadavre, on pourrait conclure que 
la vi 'lime a été frappée au milieu même du premier attentat. 
Comment croire à de telles horreurs ? 

Admettons plutôt que pour cacher un premier crime, le 
ceapaMe :>'a pas reculé devant un second plus grand encore ; 
et qu'en la frappant d'un coup moi tel, il a voulu ensevelir 

.dans le silence .-.lu tombeau les accusations que sa victime 
n'aurait pas manqué d'élever contre lui. 

Après y avoir ainsi mis lo comble, l'auteur do ces horribles 
attentats ne s'est pas hâté de fuir loin des lieux où il venait 
de les commettre. Deux circonstances particulières attestent 
lesan"-froid révoltant avec lequel il s'est alors conduit. 

Ce n'est qui lo lendemain, 28 janvier, qu'a été retrouvé le 
•cadavre d'Antoinette. Le panier de la pauvre jeune fille était 
suspendu au dessus du lieu où elle gisait, à une branche 

•d'arbre trop élevée pour qu'elle eût pu y atteindre. C'était 
.donc le'merirtrier lui-même qui avait pris ce soin;, et pour-
irait-on le croire, il avait dû, pour suspendre ainsi le panier, 
(détaxer une des jarretières du cadavre de l'enfant. 

•"' <C« lît»t >>as tout ! des traces sanglantes attestaient qu'il avait 

v
 ••>!. dù plonger sa niaîn dans les poches de la jeune 

" „
a
\
e

méU. o et un étui avaient disparu. Quel autre que 
SE \Jn cou»-"." . i

es
 soustraire? S'il les avait conservés, 

le meurtrier ?
valt

 sa possession, nul témoin plus irré-
M -iïpnV rotrouvto - - -'•»■ «««ablante ne pouvait 

cùtb^oncHme, nulle preuve p. 

être fournie contre lui-
 dom

ioile de Valotaire; ce cou-

Uue ̂ ff^l^tvZ^is en sa possession, et après 
teau et cet étui ont e e u > mnfcre

 d
.
unefa

_ 

cette cirenn^ P^fSerchait la justice humaine, 

r^ l^%^™^mev l ' osemplairc et imp,toyab,e 
châtiment. 

les témoins entendus viennent confirmer dune façon 

accablante les charges relatives à l'assassinat d Antoinette 

Tauzin. Les 

feSS/^^^FUr'elfe? et qu'elles 

ffisXïïS entre les mains, et opposent leurs affirma-

tions unanimes ^"juisitoire plein 

terre convulsivement, sans que les gendarmes qui l'en-

tourent puissent parvenir à le replacer sur son banc. 
L'audience est suspendue. Pendant ce temps plusieurs 

médecins entourent Valotaire et cherchent à lui faire re-

prendre ses sens. 
Bientôt la Cour rentre en séance et condamne Valotaire 

à la peine de mort. 

11 est dix heures du soir, la foule qm remplit la salle 

s'écoule en silence 

Le condamné se relève, soutenu par la gendarmerie, et plus mauvais renseignements. Plusieurs fois la terni 

pénal. 

L'accusé est introduit ; il déclare se nommer Pierrc'Ra-

maré, forgeron, âgé de trente-trois ans, né à Médréac, 

demeurant à Plumandan. 

M. Ambroise Caradcc, substitut, est chargé de soutenir 
l'accusation. 

M* Ducouédic est assis au banc de la défense. 

Le premier témoin entendu est M. Le Branchu, maire 

de Plumandan. Il donne sur la moralité de l'accusé les 
ne de 

descend assez facilement les degrés du palais. Une Ibis 

arrivé dans la voiture cellulaire, il a repris sa présence 

d'esprit, et jusqu'à la prison s'est entretenu avec les gen-

darmes de sa condamnation et des circonstances de son 

affaire. 

Aujourd'hui 11 mai, il n'est pas encore question d'un 

pourvoi en cassation . 

COUR D'ASSISES DES COTES-DU-NORD. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Androui», conseiller à la Cour 

d'appel de Bennes. 

Audience du 27 avril. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

Un jeune liomme appartenant à une famille honorable 

do cultivateurs des environs de Saint-Brieuc comparaît 

devant le jury sous une grave accusation de tentative de 

meurtre. 11 déclare se nommer Pierre-Jacques Daniel, âgé 

de vingt-quatre ans, laboureur, né et demeurant à Plé-
dran. 

Voici ce qui résulte de l'instruction et des débats : 

« Pierre-Jacques Darcel recherchait en mariage une 

jeune flllc habitant la commune de Plédran. Suivant l'u-

sage du pays, il avait donné à sa fiancée, à litre d'arrhes, 

une certaine somme d'argent. Leur union paraissait donc 

décidée, lorsque la jeune lille, ayant appris que Darcel 

était adonné à l'ivrognerie, renonça à l'épouser ci lui ren-

dit les arrhes qu'elle en avait reçues. Darcel en fut irrité 

et conserva du ressentiment contre son cousin, Malhurin 

Darcel, qu'on lui avait désigné cumme faisant la cour à sa 
pi étendue. 

r
 ___«._Dan& la soirée du 12 décembre dernier, Malhurin 

Darcel, accompagné de Pierre Binetard, lit la rencontre 

de l'accusé que d'abord il ne reconnut pas, et qui portait 

un fusil. « Vous marchez bien fort, » lui dit-il. Sans ré-

pondre, Pierre Darcel s'élance vers lui en armant son fu-

sil. Aussitôt Malhurin le désarme en s'écriait l: « Comment, 

malheureux! lu armes ton fusil ; est-ce pour me tuer? » 

Puis il lui offre la main en signe d'amitié et en lui deman-

dant son nom. « Tu n'es ni maire, bi adjoint, ni gendarme, 

pour savoir mon nom, reprend l'accusé en saisissant de 

nouveau son arme; je te connais, toi et toute ta race ; 

pardonne-moi : au nom de la république, je vais te brûler 

la cervelle; » et à l'instant il tire sur Malhurin Darcel, 

qui, atteint à la cuisse gauche, tombe grièvement blessé. 

« Malhurin Darcel n'a pas succombé, mais il a été ma-

lade pendant près de deux mois, et c'est avec difficulté 

qu'il marche actuellement avec l'aide d'un bâton. 

L'accusé ne nie pas que c'est une décharge de son arme 

qui a atteint Mathurin Darcel; mais il soutient qu'il y a eu 

lutte entre son cousin et lui et que c'est dans cette- lutte 

que le coup est parti par accident. L'instruction a cons-

taté qu'il était ivre dans cette soirée du 12 décembre. 

Les faiis étaient qualifiés tentative do meurtre par la 

chambre des mises en accusation, mais ce chef a été ré-

solu négativement, et le jury n'a déclaré Pierre Darcel 

coupable que sur les questions subsidiaires posées par M 

le président des assises. En tous cas, l'accusé est-il cou 
pable d'avoir volontairement fait une blessure? Cette bles-

sure a-t-elle occasionné une incapacité de travail de plus 
de vingt jours? 

Pierre Darcel, en faveur de,qui le jury a admis des cir-

constances atténuantes, est condamné à cinq années d'em-
prisonnement. 

Audience du 3 mai. 

INCENDIE VOLONTAIRE. 

Dans la nuit du 2 au 3 janvier 1852, lo feu éclata dans 

Montpellier; que l'application et l'appréciation t 

est dans les attributions de l'autorité judiciaire, sauf *
 li

-

cours du débat,onZ.5
t

Tfl! 

des administratifs- ait 

banaux à surseoir si, dans le 
question d'interprétation d'ac 

« Considérant que l'arrêté du préfet, en date d 

1819, qui déclare que l'étang en litige- fait partie dn 1
 mt

* 
public maritime, quelle (pie puisse être sa valeur

 n

 a
'le 

faire obstacle à la compétence du pouvoir judiciaire
 saur

uit 
tuer sur un droit de propriété privée contesté • P°ur sta-

« Art. 1*. L'urrôté do conflit est 
antesté ; 

annulé, etc. >. 

Ramaré s'est plaint» à lui des violences de son mari, et 

lui a montré son visage couvert de nombreuses contu-

sions. Dans la commune, personne ne doute de sa culpa-

bilité. , 
Dix ou douze témoins déposent des menaces proférées 

contre la famille Havinzée par Pierre Ramaré : « Je les 

tuerai, je les brûlerai un jour ou l'autre, disait-il, dussc-je 

attendre vingt ans pour le faire, alin de n'être pas décou-

vert. » il,-

On donne lecture de la déposition du fils do 1 accuse, 

reçue dans l'instruction. Son père est rentré chez lui le 2 

janvier vers dix heures du soir, a allumé du feu et est sorti 

pendant un certain laps de temps. La grange incendiée 

n'est éloignée de son habitation que de cent mètres, et 

c'est dans cet instant que le feu a éclaté. 

Ramaré accuse tous les témoins de mensonge. Ils ont 

formé un complot pour le perdre, et c'est Havinzée qui 

les a payés pour déposer contre lui. 

M. Ambroise Caradee, substitut, .groupant avec mé-

thode les présomptions de la cause, conclut à la culpabi-

lité de Ramaré. 

M" Ducouédic présente la défense avec un remarquable 

ttlcnt. 

Après un résumé aussi complet qu'impartial, le jury 

déclare Ramaré coupable, avec circonstances atténuantes. 

Il est condamné à dix années de réclusion. 

En entendant cet arrêt, Ramaré s'écrie : « J'en appelle 

la Gourde cassation. Je suis innocent. Tous les témoins 

ont menti. » Les gendarmes l'entraînent, et, dans le tra-

jet du Tribunal à la prison, il ne cesse de proférer des 

imprécations et des menaces contre les jurés et les té-

moins. Il s'est du reste pourvu en cassation. 

L'affaire ayant été alors reportée au fond devant 1 T ' 

mal, le préfet a invoqué, notamment, un ancien a/* > 

Conseil, du 20 février 1749, qui aurait, selon lui JJ • ' 

un simple droit de pêche les droits de l'auteur ilô u 

. les charges relative» <i i ai^a^...».. « 

'es jeunes filles qui travaillaient avec cette rr 

enfant reconnaissent l'une après 1 autre ^ 

mal-

son 

bu ru... 

Conseil, du 20 février 1749, qui aurait, selon lut JiM 
îple droit de pêc.l 

muno Je Lattes, cl par suite de ta commune elle
 r7
tn"

lu
~ 

sur l'étang du Mazet. Le Tribunal a décidé que la
 e

> 

muno était propriétaire de cet étang en vertu de' titp
CÔQl

'" 

teneurs à 15(36; que dès lors il n'avait pas à ex
a

eS
-
aii

" 

l'arrêt de 1749, et qu'au surplus cet arrêt n'avait f
a
\

mei
' 

confirmer les droits préexistants. ''lue 

Appel par le préfet, qui reproduit devant la Cou 

déclinatpire de 184!), et y ajoute que, dans tous le/
 S

°
n 

l'interprétation de l'arrêt du conseil, du 20 février 

n'appartiendrait qu'à l'autorité administrative. % 

La Cour de Montpellier ayant rejeté ce déclinatoîr
e 

nouveau conflit a été élevé. un 

conseiller Boudet, à p
a

„ 
avocat delacon^; 

■ est non r
e
. 

tche l'interprétation de l'arrêt du conseil 
îr l'Etat, avec demande à la Cour de .QI,

 E 

Bellier de la Chavignerio, 

Après le rapport fait par M. le 
dience publique du 27 mars, M" Marinier 

ne do Lattes, soutient que, pour les questions deia maé , 

le Tribunal des cou Hits en 1850, un s.econd conflit est Zl f!T 

cevable d'une manière absolue. 
En ce qui touche 

1 7 19, invoqué par l'Etat, avec aemanue a la Cour de .
s

, 
jusqu'à ce que cette interprétation soit donnée, ftp Mai-*°'

r 

soutient, au nom de la commune de Lattes : l°'Que le-'r'
6
'' 

bunaux, saisis d'un litige judiciaire en lui-même, ne sont 
tenus de surseoir par cela seul que le sens d'un acte adm ^ 
tratif, invoqué dans ce litige, est contesté; qu'ils n'y sont "

S 

nus qu'autant que l'acte ne leur paraît pas clair et qu'à | '
e

~ 

yeux il a besoin d'être en effet interprété ; 2° que, dans f
a,

"
S 

les cas, il n'y a lieu à surseoir et à interprétation qu'a 
que l'interprétation est réellement nécessaire pour 'le 
ment du 

M l'avocal-général Meliviei' 

de dignité, d'élévation et d'énergie soutient l'accusation 

et demande pour le plus grandies crimes le plus grand 

des c™\ ments. Sa parole, tout empreinte d'emo lion et 

d'indignation contenue, impressionne vivement laudi-

""*}&' Cubain, accablé sous le poids d'une défense impos-

sible a essayé d'atténuer la gravité des charges qui pe-

saient sur Valotaire, en établissant que chez cet homme 

îè libre arbitre était altéré par la maladie, et qu'il n avait 

a«i que ^otis l'empire d'une monouiame érotique et san-

guinaire Cette thèse, développée avec une habileté et un 

talent véritable, a nécessité de vives répliques. 

Après une suspension de deux heures, l'audience est 

' du soir. M. f président résume les rei >nse à huit heures du soir. M. le p 

déliais de la façon la plus complète et la jilus impartiale. 

I c jury après une assez courte délibération, revient 

avec un verdict ultirmatif sur toutes les questions.
 ( 

Au moment où, sur l'interpellation de M. le président 

des assises le condamné comprend quelle peine le minis-

tère uublic requiert contre lui, il s'affaisse sur lui-même en 

poussant des cris rauques et inarticulés ; il se roule par 

une grange faisant partie de l'exploitation de Joseph Ha 

vinzée, en la commune de Plumandan. Plusieurs habita-

tions et la mairie de Plumandan coururent les plus grands 

dangers, ét malgré de prompts secours, la grange fut en 

tièrement consumée. Cet incendie fut immédiatement at-

tribué à la malveillance, et il ne fut plus possible d'en 

douter, lorsqu'on trouva près d'une fenêtre de la grange 

dans laquelle était placée une certaine quantité de paille, 

une poignée de lin brûlée par une'extrémilé et contenant 
encore un charbon enflammé. 

La rumeur publique accusa Pierre Ramaré d'être l'au-

teur de l'incendie, et les soupçons prirent un tel caractère 

de gravité, que M. le maire de Plumandan n'hésita pas, au 

moment même du sinistre, à ordonner son arrestation. 

Depuis longtemps, Ramaré nourrissait de la haine con 

tre Joseph Havinzée, qui lui avait refusé sa fille en nia 

riage. Il avait cependant épousé la nièce de Joseph Ha 

vinzée ; mais son animosité contre lui s'était encore ac 

crue, parce que sa femme s'était souvent réfugiée chez 

son oncle pour éviter les mauvais traitements auxquels 
elle était en butte de la part de son mari. 

Pierre Ramaré était adonné à l'ivrognerie, et à plusieur 

reprises, étant en état d'ivresse, il avait proféré contre 

jinyjnzée des menaces d'incendie. Il y a environ six ans il 

dit dans un cabaret, en parlant de son oncle Havinzée 

« Je le brûlerai un jour ou l'autre, lui et les siens. » Un 

an après, poursuivant sa femme, il s'écriait : « Tu viens 

encore de chez ton oncle, mais je mettrai le feu chez lui 

La femme Ramaré craignait tellement que son mari ne mît 

ses menaces à exécution qu'elle en prévint ses parents, 

çt quelques jours avant l'incendie elle alla les avertir de 

se tenir sur leurs gardes, parce que son mari annonçait 

qu'avant peu leur ferme serait réduite en cendres. 

Dans la journée qui précéda l'incendie, Ramaré se mit 

en état complet d'ivresse, et, le soir, sa femme, pour évi-

ter d'être battue par lui, alla coucher dans une habitation 

voisine. Vers dix heures ou dix heures et demie du soir, 

Ramaré se rendit chez Havinzée, demanda à lui parler, et 

sur la réponse que fit sa fille qu'il dormait, il sortit en 

murmurant. Il rentra ensuite chez lui. alluma du feu, 

s'absenta pendant quelques instants, et, peu de temps 
après, l'incendie éclata. 

La femme Ramaré vit elle-même dans ce sinistre la 

réalisation des menaces de son mari ; car elle s'écria en 

voyant l'incendie : « 11 n'y a que Ramaré pour avoir mis 

le feu. » Le maire de Plumandan remarqua aussi que 

l'accusé, au lieu de jeter de l'eau sur le foyer de l'incen-

die, affectait de la jeter à côté de la grange. Enfin Ha-

vinzée, ayant reproché à Ramaré d'être l'auteur du crime, 

celui-ci garda le silence, et ce fut cette circonstance qui 

détermina le maire à le faire arrêter. 

Ramaré se renferme dans un système absolu de déné-

gation. U soutient n'avoir proféré aucunes menaces, et 

prétend que, le soir de l'incendie, il s'est couché à neuf 

heures. 

En conséquence, Pierre Ramaré est accusé d'avoir le 2 

janvier 1852, volontairement mis lo feu à une grange' ap-
partenant à autrui; 

Crime prévu par l'article 434, paragraphe 3 du Code 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière do la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M 

vice-président 

Audience du 12 mai. 

MISE EN LOTERIE D'UN COQ ET D'CN FOULARD. 

Nous voilà bien loin de la loterie des lingots d'or et de 

tant d'autres... Dans une petite commune du canton d' II-

lièro, à Saint-Loup, Toubeau, jeune garçon de ferme, rêva 

la spéculation que voici. U achète un coq moyennant 1 fr. 

10 c, un foulard moyennant 1 fr. 25 c, puis il s'avise de 

les mettre en loterie : quarante billets pour chaque objet 

i 10 cent, le billet. U faut annoncer la loterie; mais Tou-

icati ne sait pas écrire... Il emprunte la main de la fille 

Brulard ; trois affiches sont apposées dans la commune... 

Ces billets sont placés et distribués dans le cabaret du 

nommé Thireau... Au moment du tirage, Toubeau avait 

dépensé 2 fr. 35 c. et réalisé un bénéfice net de 5 IV. 

75 c. 

Ce n'est pas tout ; le gagnant va chez Thireau et le 

charge de faire cuire le coq ; le cabaretier ne se fait pas 

prier, on le mange et son vin est d'autant mieux débité. 

Tout allait à merveille, lorsque le brigadier de gendarme-

rie entendit parler des faits; il verbalisa, et aujourd'hui 

Toubeau et Thireau sont traduits devant le Tribunal pour-
avoir effectué la vente de marchandises par la voie du 

sort, autrement dit pour avoir tiré une loterie, délit prévu 

par la loi du 21 mai 1836 et l'article 410 du Code pénal. 

Des deux prévenus, le plus jeune ne conteste guère le 

fait, mais Thireau dit avoir été étranger à la mise en lote-
rie du coq et du foulard. 

Il faut dire que depuis l'autorité supérieure a fait fer-

mer le cabaret de Thireau, pour raison de faits très blâ-
mables qui s'y passaient. 

M. Pauffin, substitut, soutient la prévention ; M" Dou-

blet de Boisthibault, avocat, s'attache surtout à atténuer 

les faits à l'égard de Thireau, qui est condamné à 25 fr. 

d'amende, et son coprôvenu à une amende moins élevée. 

"il iW^ltlH II II ■! 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

approbation du 8 Audiences des 27 mars et 17 avril; 

avril. 

PREMIER CONFLIT ANNULÉ AU FOND. -

D'UN SECOND ARRÊTÉ DE CONFLIT, 

D'UN ANCIEN ARRÊT DU CONSEIL. — 

NON RECEVABILITÉ 

— INTEltPRÉTATION 

CARACTÈRE DE CES 

ARRETS. -

REFUS. — 

- SURSIS 

CONFLIT. ■ 

DEMANDÉ A L AUTORITÉ 

— CONFIRMATION. 

JUDICIAIRE, 

I. Lorsqu'un conflit a été élevé en première instance et an 
nulé, comme mal fondé, par le juge des conflits, il ne peut 
être reproduit, sur les mêmes chefs, devant la Cour d'ap. 
pel. 

II. Lorsque, dans un procès entre l'Etat et une partie, il 
s'élève un dissentiment sur le sens d'un acte, invoqué d'une 
part comme acte administratif, et contesté de l'autre, si 
d'ailleurs le jugement du fond est subordonné à l'interpré-
tation dudit acte, les Tribunaux de tordre judiciaire doi-
vent surseoir il statuer et faire droit à la demande en renvoi 
formée par l'administration, lors même que cet acte leur 
paraîtrait clair. 

III. Il appartient à l'autorité administrative (c'est-à-dire au 
Conseil d'Etal) de déterminer le caractère des actes éma 
nés autrefois de la puissance souveraine, par exemple, des 
anciens arrêts du Conseil, à l'égard desquels s'élève la ques-
tion de savoir s'ils sont émanés du souverain dans l'exercice 
de son pouvoir administratif ou en une autre qualité. Il ap-
partient ensuite à celle même autorité, si elle reconnaît que 
les actes dont il s'agit ont le caractère administratif, d'en 
donner l'interprétation, 

Des contestations se sont élevées entre l'Etat et la com-

mune de Lattes (Hérault), au sujet de la propriété d'un 

étang salé dit l'étang du Mazet, qui est séparé de la mer 

par le canal des Etangs et par la rivière du Lez. 

Le préfet de l'Hérault a soutenu, au nom de l'Etat, que 

cet étang faisait partie du domaine public maritime, et 

qu'ainsi la question de propriété était subordonnée à la 

délimitation préalable de ce domaine par l'autorité admi-

nistrative; et le jour même où il adressa au Tribunal do 

Montpellier un déclinatoirc dansée sens (8 mars 1849), 

il prit un autre arrêté par lequel il déclara que l'étang du 

Mazet était en effet compris dans le domaine public. 

Le Tribunal s'étant néanmoins déclaré compétent, le 

préfet éleva le conflitjmais ce conflit a été annulé, lç 22, 

mai 1850, par le Tribunal des conflits, dans les termes 

suivants : 

« Considérant que la commune do Lattes fonde ses droits à 
la propriété de l'étang du Mazet sur des titres privés, tels que 
vente, partage et abandon, dont le plus ancien est antérieur 

v
 à l'édit de février 15G0, et sur un arrêt de la Cour d'appel de 

tous. 
autam 

procès ; 3" qu'entm l'arrêt du conseil de 174<J
U

^
e

" 
tait pas un acte administratif, mais un acte judiciaire dJ/ 

l'autorité judiciaire pouvait dès lors donner l'interprétât'
0
"

1 

En conséquence, ftp Marmier conclut à l'annulation ent! i
D

» 
de l'arrêté de conflit. ere ' 

Après celte plaidoirie, M. Reverchon, maître des requête* 
commissaire du Gouvernement, a présenté des conclusions tel' 
dant à la confirmation partielle de ce conflit. 

M. le commissaire du Gouvernement a d'abord témoîmé 
quelque étonnement de ce que le préfet de l'Hérault, contraire 
ment aux dispositions formelles de l'article 4 de l'ordonnance 
du 1 er

 juin 1828, eût renouvelé le conflit sur les deux qu
es 

tions à l'égard desquelles un conflit antérieur avait été an-
nulé au fond, en 1850, par le Tribunal des conflits. 

Quant à la troisième question, celle de l'interprétation de 
l'arrêt du Conseil de 1749, qui n'avait pas été engagée devant 
le Tribunal des conflits, et qui même avait été expressément 
réservée par ce Tribunal, l'organedu ministère public analyse 
les trois moyens présentés par l'avocat de la commune de 
Lattes, et il répond sur le premier point: . Qu'il accepte en 
principe et dans les généralités des cas la doctrine qui servait 
de base à l'argument: « Nous savons, a-t-il dit, qu'elle a l'a-
vantage de s'appuyer sur une jurisprudence à peu près cons-
tante de la Cour de cassation et des Cours d'appel. Nous n'hé-
sitons même pas, quoique celte jurisprudence ne repose sur 
aucun texte précis, à l'approuver dans les cas ordinaires. 

« Nous admettons parfaitement que, dans un procès entre par-

ties privées, il ne dépende pas de l'une d'elles d'arrêter à son; 
gré le cours de la justice et d'entraîner son adversaire dans un 
second procès devant une autre juridiction; nous comprenons 
trèa bien que dans ce cas, et pour éviter ce grave inconvénient 
l'autorité judiciaire se réserve le droit d'apprécier préalable-
ment si la contestation soulevée sur. le sens d'un acte est sé-
rieuse ; les dangers possibles de ce droit sont alors rachetés-
par des avantages et .dominés, par des nécessités d'un ordre: 
bien supérieur. Mais celle jurisprudence peut-elle être ar-
quée à l'administration elle-même? Peut-on assimiler l'Etat 
au plaideur de mauvaise foi qui n'élève une question préjudi-
cielle que pour fatiguer son adversaire et gagner du temps? 
Le Conseil d'Etal ne l'a jamais admis, encore bien que, par 
l'effet naturel do l'imperfection des choses humaines, il ne 
soit pas impossible de supposer, même de la part de l'Etat, la 
réalisation d'un tel abus de pouvoir ; et non seulement il ne 
l'a pas admis, mais il ne devait pas l'admettre, sous peine de 
livrer à l'appréciation' exclusive de l'autorité judiciaire les 
droits et les prérogatives du pouvoir administratif. Ainsi, par 
cela seul que dans un procès entre l'Etat et une partie, un dis-
sentiment se produit sur le sensd'un acte administratif à l'^i 
terprétatjon duquel le jugement du fond est subordonné, le 
Tribunal saisi doit, quelle que soit son opinion sur la clarté 
de^cet acte, faire droit à la demande, de sursis formulée par 
l'Etat, et s'arrêter jusqu'à ce que l'interprétation ait, été don-
née par l'autorité compétente. » 

Quant au deuxième atgument, M. le commissaire du gou-
vernement y adhère encore en principe, mais il en conteste 
l'application à l'espèce. « Nous reconnaissons et nous mainte-
nons, dît-il, que l'interprétation d'un acte administratif ne 
peut donner lieu- à renvoi devant l'autorité administrative, 
qu'autant qu'elle est effectivement et immédiatement indispen-
sable pour le jugement du procès ; c'est seulement dans ce cas, 
c'est à cette seule condition, que le conflit peut être élevé et 
confirmé daus ce but, et quoique cette doctrine ait été con-
testée, quoiqu'on ait prétendu que le conflit peut porter même 
sur des questions qui ne sont pas encore nées et actuelles, une 
telle prétention nous paraît inadmissible et insoutenable à tous-
les points de vue. Il appartient d'ailleurs, le cas échéant, au 
juge des conflits de se livrer à cette appréciation, d'examiner 
et de décider si l'interprétation est en effet, dès à présent, in-
dispensable pour la solution du litige. Si donc, dans l'espèce, 
l'autorité judiciaire avait dit, par exemple : « Quel que son I

e 

sens de l'arrêt du conseil de 1749, la commune de Lattes a, 
depuis cette époque, acquis, en tant que de besoin, la propriété 
de l'étang du Mazet par la prescription ou autrement » j 
évidemment, l'interprétation de cet arrêt serait inutile f 
frustratoire, il n'y aurait lieu ni à sursis ni à conflit. Mais n 
n'en est pas ainsi ; le Tribunal et la Cour se sont uniquem®1 

occupés des titres antérieurs à 1749; ils ont pensé que ces ti-

tres suffisaient, et cependant il est bien certain que, si |a ,Prt 
tention du préfet était fondée (mais ce n'est pas le lieu de* 
discuter), si l'arrêt de 1749 avait converti les droits antérieur» 

en un simple droit de pèche, elle serait de nature à exerc\ 
une influence immédiate et peut-être décisive sur le jugea

1
,

1
* 

du fond; or, cette prétention exige manifestement l'interpWf 

lion de cet arrêt, et il ne reste qu'à se demander si,
 cmt

f
m 

soutient la commune par son troisième argument, il ̂  
un acte administratif. . i

t 
« Dans l'ancien droit, dit à cet égard M. le commissaire 

gouvernement, les contestations qui s'élevaient sur les a™ 
de pèclie dans la mer, les étangs salés et à- l'embouchure 
rivières, étaient portées devant les juges de l'amirauté (or? 
nancede 1081, livre 1", titre 2, articles). Or, ces juridic-j

0
 ^ 

encore bien qu'elles eussent certaines attributions aujour 
administrativesf étaient surtout, leur nom même I «w'IG 
des corps judiciaires qui relevaient, en appel, soit de» ^ 

de marbre, soit des parlements, c'est-à-dire de
 col

'P*
u8

iite 
ciaires; aussi, c'est évidemment à ce titre et en ce

|
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L si, 

qu'elles statuaient sur les questions de pèclie; des-W 
en 1749, les choses s'étaient passées régulièrement, 1»» ^ 
té, qui siégeait dans la ville do Cette, aurait connu 

testations auxquelles ont donné lieu les droits de P*^»*-

l'auteur de la commune do Lattes sur l'étang du Jlaze . ^ 
jourd'hui l'interprétation, soit de la sentence de ce' ,^ 
rauté, soit do l'arrêt qui aurait pu être rendu sur iw 
cette sentence, appartiendrait à l'autorité judiciaire s

 { éte 

« Mais il est arrivé que des commissaires
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céder à l'examen de» droits maritimes exercés ou re ̂
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sur cette partie du littoral do la Méditerranée, t» ^
 rell
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l'appel d'une décision de ces commissaires q« a
 a a
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l'arrèt dont il s'agit, du 20 février 1749. Ce dernwr
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ractere d'un acte administratif'? C'est là une que*"» 
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issaire du gouvernement conclut en conséquence 

le conflit soit annulé sur les deux questions à l'égard 
^ ce que

 n
>
es

t que la reproduction du conflit antérieur, 
desquelles^ ̂

 con
fymé sur la troisième question dans le 

«s ^observations qui viennent d'être analysées. • 

Conformément à ces conclusions est intervenue la dé-

cision suivante : 

Considérant que l'arrêté de conflit pris par le préfet de 
.!, 1, je 4 septembre 1851, revendique pour l'autorité ad-

mstrative la connaissance des questions préjudicielles de 
""oir • 1° Si l'étang du Mazet a toujours fait partie du do-
mine public; 2° si les droits du sieur de Boirargnes, et, par 

ite de la commune de Lattes, ne sont pas bornés à certains 
droits de pèche par les dispositions formelles de l'arrêt du 
conseil de février 1749; 3° si l'arrêté préfectoral du 8 mars 
1S19 ne met pas obstacle à ce que le bornage _ de 
mandé par la commune de Lattes soit ordonné; 

« Considérant que l'arrêté de conflit, en ce qui 
première et la troisième questions, n'est que la rei 
decelui que le préfet de l'Hérault avait pris le 13 juillet 1849, 
quand l'affaire était pendante devant le Tribunal civil de 
Montpellier; 

a Considérant que cet arrêté de conflit, du 13 juillet 1849, 

aété annulé, le 22 mai 1850, par le Tribunal des conflits; que 
le préfet n'avait pas le droit de le présenter de nouveau en 
cause d'appel; 

« Mais considérant, en ce qui touche la seconde question, 

que si la compétence de l'aii'orité judiciaire, pour apprécier 
les titres de propriété dont se prévalait la commune de Lattes 
contre l'Etat, a été reconnue par la décision du Tribunal des 
conflits du 22 mai 1850, ladite décision a formellement décla-
réque les Tribunaux devaient surseoir, si, dans le cours du 
débat, on soulevait une question d'interprétation d'actes admi-
nistratifs ; 

« Considérant que le préfet de l'Hérault a soutenu devant le 
Tribunal de Montpellier, appelé à statuer sur le fond de la 
«MestaVion, que l'arrêt du conseil du 20 février 1749, dont il 
argumentait pour limiter les droits de la commune de Lattes 
ii k simple jouissance d'une pêcherie, et qu'il considérait 
comme constituant un acte émané de la puissance souveraine 
dans l'exercice de son pouvoir administratif, était sujet à in-
terprétation ; 

" Considérant que le préfet de l'Hérault a continué d'invo-
quer devant la Cour de Montpellier l'arrêt du Conseil du 20 
lévrier 1749, et d'eu demander l'interprétation ; que par l'ar-
rêté de conflit élevé devant ladite Cour le 4 septembre 1851, 
il a revendiqué avec raison pour l'autorité administrative le 
droit exclusif de déterminer lo caractère dudit arrêt du Cou-
til; et dans le cas où il serait reconnu que cet arrêt est Un 
Me émané de la puissance souveraine, dans l'exercice de son 
Pouvoir administratif, d'en donner aussi l'interprétation ; que, 
oes-lors, la Cour de Montpellier devait surseoir à statuer jus-
1»»ce qu'il eût été procédé, s'il y a lieu, à celte interpréta-
"on par l'autorité administrative. 

'«t. l'f. L'arrêté de conflit susvisé du préfet de l'Hérault 
^confirmé en tant qu'il revendique pour l'autorité adnii-
istrâtive le droit exclusif de déterminer le caractère de l'ar-

•«ilu Conseil du 20 février 1749, et s'il y a lieu d'en donner 
'interprétation avant que la Cour statue; 

" Ledit arrêté est annulé pour le surplus ; 

«Art. 2. Le jugement du Tribunal de Montpellier du 14 dé-
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PARIS, 13 MAI. 

suis, mais pour un empoisonneur, jamais ! 

Mathieu : Et moi, je vous dis que vous avez empoi-
sonné mes intestins. 

M. le président : Expliquez-vous. 

Mathieu : C'est ce que je désire, et on verra si je suis 

obligé d avaler les salades de monsieur, parce qu'il est ja-
loux de mon commerce. 

M. le président : Ne parlez plus au prévenu, et adres-
sez-vous au Tribunal. 

Mathieu : C'est facile ; voilà la chose : Nous étions tous 

les deux à notre étalage, moi me tenant le ventre de co-

liques qui me ravageaient les intestins depuis trois jours, 

et M. Cervais à se promener, comme il fait toujours, pour 

me subtiliser mes pratiques. Me voyant faire la grimace, 

il vient à moi avec son plumeau et son air câlin, et me 

plaint beaucoup, disant qu'il savait ce que c'était que la 

eplique, mais que sa mère lui avait appris à l'enlever 
comme avec la main. 

Gervais : C'est vrai aussi, et si la pauvre femme n'était 
pas défunte, elle pourrait le dire. 

Mathieu : On ne vous parle pas, laissez-moi causer avec 

ces messieurs. Naturellement, quand un malade entend 

parler d'un remède, il n'est pas sans demander sa compo-

sition ; c'est ce que j'ai fait à M. Gervais, qui m'a dit ces 

propres paroles ( prenant une altitude noble et grave) : 

« Collègue, si vous voulez vous débarrasser de vos coli-

ques, prenez-moi des feuilles de sureau, desjeunes pous-

ses, des très jeunes pousses, prenez un saladier, mettez 

poivre et sel, huile et vinaigre, comme une simple salade 

do romaine ou de laitue, avalez-moi ça... — Avec du 

pain? je lui dis^ — Avec du pain, qu'il me répond, sans 

vous déranger le moindrement de vos habitudes et occu-

pations, et vos coliques s'en iront comme avec la main. » 

M. le président : Et vous avez fait ce remède ? 

Mathieu : Avec beaucoup de peine encore, vu que les 

pousses de sureau ne sont pas encore bien avancées, et 

qu'il a fallu que j'aille jusqu'à Bagnolet pour en trouver. 

M. le président : Et après avoir mangé ces feuilles de 
sureau vous avez été malade ? 

Mathieu : Je l'étais déjà en les mangeantf malgré le sel 

et le poivre, car il est bon de vous dire que la chicorée 

amère, c'est du miel en comparaison des feuilles de su-

reau; mais après, c'est devenu bien pire, j'étais brûlé 

dans les intestins comme si j'avais avalé du vitriol enflam-

mé; j'ai été trois jours sans pouvoir aller â mon étalage, 

et vous pouvez penser que pendant ce temps monsieur se 

gobergeait à faire du commerce à son idée ; mais c'est ce 

qu'il demandait, la vipère, et moi bête que j'm'suis pas 
méfié du coup ! 

Gervais : Monsieur ne dit pas la quantité qu'il en a 
mangée de feuilles de sureau. 

Mathieu : Vous m'avez dit d'en manger comme une sa-

lade ; moi que j'aime beaucoup la salade, j'en ai mangé à 
mon ordinaire, plein un saladier. 

Gervais : Et encore un saladier pour quatre, comme si 

on devait y aller de gourmandise quand on fait un remède. 

Si vous en aviez mangé que pour un, ça aurait passé com-

me une lettre à la poste. Après tout, qu'est-ce que vous 

me réclamez? je vous avais promis de renvoyer votre co-
lique; a-t-elle été renvoyée, oui ou non ? 

Mathieu : Le diable qu'elle ne serait pas partie, il y 

avait de quoi renvoyer le choléra de la force qu'il y al-
lait. 

Gervais : Père Mathieu, savez-vous ce que vous êtes? 

Mathieu : Je suis un imbécile, voilà ce que je suis. 

Gervais : Et un ingrat par dessus le marché ; je vous ai 

guéri et voilà la récompense ; mais de votre part ça ne 
m'étonne pas. 

Aux premières paroles du ministère public, qui déclare 

s'en rapporter à la prudence du Tribunal, Gervais croit 

triompher ; mais bientôt sa joie est troublée, car si M. le 

substitut ne trouve pas le délit de blessures par impru-

dence suffisamment établi, il en voit un autre dans le con-

seil donné par Gervais à Mathieu de manger une salade de 

sureau, celui d'exercice illégal de la médecine. Sur ce 

chef, le vieux bouquiniste a été condamné à 25 fr. 
mende. 
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. — Gripouillaud, maître blanchisseur, est beau, très 

beau, le teint blanc comme le linge qui sort de son éta-

blissement, les yeux bleus et transparents comme le bain 

d'indigo dans lequel il plonge ce linge; on ne l'appelle, 

dans sa commune, que le beau blanchisseur. Pourquoi 

faut-il qu'avec un physique semblable, Gripouillaud ait 

un coeur volage, ou plutôt ait eu, car aujourd'hui il est 

toutes ses forces contre la paternité qu'on lui impute, et 

s'offre à prouver que Françoise Plumiche a une conduite 
plus que légère. 

Quoi qu'il en soit, le Tribunal s'est montré indulgent à 

l'égard de Françoise Plumiche, et l'a condamnée à une 
simple amende de 16 fr. 

— Lalruflé a été, suivant lui, l'objet d'injures fort gra-

ves pour son honneur. Il n'a pu les laisser impunies et il 
a porté plainte contre Bargon. 

Bargon, traduit devant la police correctionnelle, regarde 

tour à tour ses juges et son accusateur d'un air étonné ; il 

semble se demander ce qu'on lui veut et quel méfait il a 
commis. 

M. le président : Vous êtes prévenu d'avoir injurié le 
sieur Latruffe. 

Bargon, d'un air hébété : Ah!... je ne vous*dirai pas. 

M. le président, k Latruffe : Exposez les faits dont vous 
vous plaignez. 

Latruffe: Cet homme, voyez-vous, avec son air bêle, 

eh bien ! il a une figure trompeuse ; il est bien plus bête 
qu'il n'en a l'air. 

M. le président : Voyons, vous vous plaignez d'injures, 
n'injuriez pas vous-même. 

Bargon :Si c'est pour me dire ça qu'il me fait venir ici... 

M. le président : De quelles injures vous plaignez-
vous ? 

Latruffe : Il m'a traité du haut en bas. 

M. lepresident : Enfin, quelles injures ? 

Latruffe : Faut vous dire que monsieur Bargon est mar-

chand de fromages, ou plutôt qu'il n'était pas marchand de 

fromages, mais qu'il est venu se mettre marchand de fro-

mages tout on face de moi, qui est marchand de fromages. 

Ah ! parce que, imaginez-vous, qu'il y a sept ou huit ans, 

je m'étais rencontré avec lui à Mémorenci, où j'avais été 

acheter des cerises, vu que j'étais marchand de cerises et 

que lui, qui n'était pas marchand de cerises, s'était mis à 
vouloir vendre des cerises... 

M. le président •■ Mais il ne s'agit pas de tout cela; 

quelles injures a-t-il proférées contre vous, le 8 avril ? 

Latruffe : Monsieur, il m'a traité, oh! mais traité.... du 
haut en bas. 

M. le président : Mais, encore une fois, citez donc une 
injure. 

Latruffe : Pendant une heure, monsieur, devant ma 

propre boutique ; quelles injures ! Mais, tenez, je vas 
vous citer un l'ait : Un jour... 
de la salade.. 
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 Mathieu, je 
ménager vos expressions; je suis ce que je 

marie, il est père, et, sans doute, il est fidèle à sa jeune 
épouse? 

Il y a quelques années, Gripouillaud, encore célibatai-

re, dirigeait soixante ouvrières blanchisseuses. Heureuses 

blanchisseuses ! combien vos collègues, attachées à des 

établissements rivaux, devaient vous envier le bonheur 

de servir un aussi beau maître! triste bonheur, hélas! 

qu'elles doivent se féliciter aujourd'hui de n'avoir pas 

goûté; Gripouillaud commandait donc à son essaim de 

lavandières, mais il le faisait avec tant de grâce, son geste 

auquel il voulait donner de l'autorité avait tant de char-

me et d'abandon, son oeil bleu tant de douceur et de lim-

pidité, que lorsqu'il jetait le mouchoir à l'une d'elles, elle 

se demandait si Gripouillaud lui envoyait un blanchissage 
à faire ou une déclaration orientale. 

Françoise Plumiche eut le malheur de s'adresser cette 

question, et le malheur plus grand de la résoudre dans le 

sens oriental; elle crut être aimée du beau blanchisseur, 

et elle lui laissa voir qu'elle-même, bien que vivant dans 

l'eau, brûlait pour lui d'une flamme amoureuse. L'infor-

tunée s'était trompée ; Gripouillaud ne l'uimait pas, mais 

il voulut bien se laisser aimer ; il se laissa donc aimer pen-
dant plusieurs années. 

Trois fois il s'était vu renaître dans la personne de trois 

petits Gripouillaud, et Françoise Plumiche, plus tendre 

que jamais, sollicitait toujours le beau blanchisseur de la 

conduire à l'autel afin de légitimer les trois jeunes reje-
tons. 

Hélas! le perfide conduisit bientôt une jeune épouse à 

l'autel, mais ce n'était pas la sensible Plumiche. 

Aujourd'hui, le beau blanchisseur se trouve, devant le 

Tribunal correctionnel, entre sa maîtresse et sa femme. 

Cette dernière a de grands avantages sur la première ; elle 

a dix-huit ans, elle est Iraîche et piquante. Françoise Plu-

miche n'est plus "de la première jeunesse, c'est tout au 

plus même si elle est de la seconde; sa fraîcheur s'est en-

volée, et ses yeux n'expriment que la colère. Elle a les 

deux plus jeunes Gripouillaud sur les bras, et l'aîné pendu 
à sa robe. 

Lajcune épouse vient demander au Tribunal de la pro-

téger contre les avanies de Françoise Plumiche qui, cha-

que fois qu'elle la rencontre, l'injurie et la menace de la 
frapper. 

Les récriminations de Gripouillaud sont plus graves; il 

prétend que, chaque jour, il est gratifié, par Françoise 

Plumiche, soit d'un coup de poing, soit d'un coup de sa-

bot, soit d'un coup de battoir. 

La prévenue dit pour raison: Monsieur m'a plantée là 

avec trois mioches, pour épouser une bégueule, qui, cha-

que fois qu'elle me rencontre, me nargue ; c'est un acci-

dent qui peu t arriver à tout le monde, que des mio-

ches! J'ai trois moucherons, elle en aura peut-être da-
vantage. 

M"'
c
 Gripouillaud nie formellement qu'il y ait jamais eu 

agression de sa part 5 quant à Gripouillaud, il proleste de 

M. le président : Allez vous asseoir, nous allons enten-

dre les témoins. Audiencier, combien y a-t-il de témoins? 

L'audiencier : Dix-sept, monsieur le président. 

M. le président •■ Le Tribunal en entendra trois. 
Latruffe, se levant : Trois !... 

M. le président : Taisez-vous, ou je vous fais sortir. 
Latruffe : Trois ! 

Les trois témoins entendus déclarent qu'ils n'ont en-

tendu aucune injure de la part du prévenu; ils ont été té-

moins d'une discussion entre Latruffe et Bargon, qui se 

sont fait des reproches mutuels à propos' de rivalité de 
commerce, mais d'injures point. 

Le prévenu : Je disais aussi : Mais, mon Dieu ! je ne sais 
pas ce que j'ai dit à M. Latruffe. 

M. lepresident, m plaignant: Eh bien! vos témoins 
n'ont entendu aucune injure. 

Latruffe : Ces trois-là ; mais les quatorze autres ! 

M. le président : Que diraient-ils les quatorze autres ? 

Latruffe : Ils diraient qu'il m'a injurié comme le der-
nier des derniers. 

M. le président : Citez une injure, nous verrons s'il se 
trouve des témoins qui l'aient entendue. 

Latruffe : Ah! je vous dis il m'a traité du haut en bas. 

Le plaignant, ne pouvant alléguer autre chose que ce 

fait qu'il a été traité de haut en bas, Bargon a été acquitté 
du haut en bas. 

— Une jeune Savoisienne, placée comme femme de 

chambre à Grenoble, fit, en 1849, la connaissance d'un 

carabinier du 15" régiment d'infanterie légère, qui, fai-

sant partie de l'armée des Alpes, tenait garnison dans 

cette ville. Auguste Equilbecq était fier de sa conquête, et 

plus d'une fois il s'attira des punitions pour des absences 

trop prolongées qu'il passait auprès d'elle. Cette liaison 

devint bientôt aussi dangereuse pour la jeune chambrière 

que pour le sémillant troupier. Forcée de chercher une 

autre condition, l'imprudente Catherine ne put trouver de 

nouveaux maîtres, et la nécessité la contraignit d'aller 

dans les montagnes de la Savoie cacher, dans l'humble 

chaumière d'une parente, le fruit de ses faiblesses et de 
son amour. 

Une correspondance des plus affectueuses s'établit en-

tre les deux amants; quelques mois s'étaient à peine écou-

lés lorsque Equilbecq fut informé qu'il avait le bonheur 

d'être père. Le carabinier oublia ses devoirs militaires ; il 

abandonna son drapeau, franchit la première chaîne des 

Alpes, et alla retrouver la jeune Savoisienne et son enfant. 

Les journées passèrent rapidement, et les délais de grâce 

accordés par la loi aux militaires absents étant expirés, 

Equilbecq fut porté sur les contrôles du corps comme 

déserteur à l'étranger. Cette nouvelle lui fut donnée par 

un autre carabinier déserteur comme lui, et qui traver-
sait la Savoie pour se réfugier dans le Piémont. 

Après une absence de près de trois années, Equilbecq a 

reparu en France. Un jour du mois de mars dernier, il 

fut rencontré par la gendarmerie de Chapareillan sur la 

route de Chambéry à Grenoble. Les agents de la force 

publique remarquèrent la contenance embarrassée de ce 

c'en était fait de lui sans doute, mais la jeune fille l'a vu ; 

elle s'élance dans le fleuve et parvient à saisir le. pauvre 

enfant au moment où il allait disparaître sous le pont. 

« Hortense Pecquet n'en est pas à son coup d'essai : 

elle avait neuf ans à peine qu'elle arrachait encore à la 

Somme deux autres victimes sur le point de se noyer ; 

voici dans quelles circonstances : le dimanche de Pâques 

de l'année dernière, pendant les vêpres, deux enfanta 

jouaient sur le bord du fleuve ; bientôt des cris se font en-

tendre, les petits imprudents étaient tombés à l'eau et 

déjà le courant les entraînait au large. Hortense a entendu 

ces cris de désespoir; elle accourt, détache un bateau 

amarré à la rive, saute dedans, et, se dirigeant sur les 

naufragés, elle rattrape successivement l'un par les 

pieds, l'autre par la tête, et parvient à les ramener sains et 
saufs. » 

— CALVADOS (Caen). — Avant-hier jeudi, vers onze heu-

res et demie du soir, M. Richard, brigadier de gendarme-

rie à pied, et le gendarme Marie, qui le suivait à quelques 

lias de distance, faisaient leur ronde dans le quartier de la 

Foire. Us arrivaient dans la rue de Lisictix, lorsqu'un in-

dividu s'élançant d'une allée ou d'une rue voisine sur le 

gendarme Marie, lui porta dans le dos un violent coup de 

poignard. Se sentant blessé, le gendarme Marie saisit avec 

la main droite son agresseur, et, tirant de l'autre main 

son briquet par la lame, il frappa d'un coup de pointe, au 

dessus de l'aine gauche, le meurtrier et l'élendit à ses 

pieds. L'attaque et la riposte avaient été tellement instan-

tanées, que le brigadier Richard n'en eut connaissance 

qu'une fois l'événement accompli. 

Une foule compacte ne tarda pas à se rendre sur le 

théâtre de celte déplorable scène, tandis que. M- Paysant, 

commissaire central, et M. le docteur Leeœur, examinaient 

l'état des blessés. Il fut reconnu que la blessure du gen-

darme Marie offrait heureusement peu de gravité, le fer 

ayant dévié en rencontrant une côte. La blessure de son 

agressenr, au contraire, paraissait très dangereuse; un 

épanchement s'était opéré à l'intérieur de l'abdomen. M. 

Paysant, après avoir dressé procès-verbal des faits, or-

donna le transport du meurtrier à l'Hôtel-Dieu, où la jus-

tice se rendit et procéda, jusqu'à trois heures du matin, à 
une information minutieuse. 

Il est résulté de l'enquête que le meurtrier était un nom-

mé Eugène-François Michaleaut, âgé de vingt-deux ans, 

imprimeur sur indienne, à Rouen. Michaleaut était arrivé 

à Caen depuis vingt-quatre heures seulement ; il n'avait 

pas d'argent, et comme il l'a avoué lui-même, s'il a fait 

usage de son poignard contre un de ses semblables, c'était 

dans le but unique de se faire empoigner et jeter en prison 

pour échapper à la misère. Il n'en voulait nullement au 

v
gendarme Marie, qu'il ne connaissait môme pas, et il au-

rait aussi bien frappé toute autre personne que ce mili-

taire pour se faire mettre sous les verrous. 

La politique est donc tout à fait étrangère à cette atta-

que coupable, qui, du reste, a eu pour résultat la mort du 

malheureux qui l'a commise. En effet, Michaleaut a expiré 

ce matin, à deux heures, à la suite d'une péritonite dé-

terminée par sa blessure. L'état du gendarme Marie, qui 

a fait preuve, dans cette circonstance, de beaucoup de 

sang-froid et de courage, est aussi satisfaisant que possi-

ble. (Pilote du Calvados.) 
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Rouen, 1850. — 
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voyageur isolé, qui, à leur approche, voulut prendre la 

fuite. Mais il fut bientôt arrêté et forcé d'avouer qu'il était 
déserteur de l'armée française. 

Equilbecq, à raison de ces faits, a été traduit devant le 

2
e
 Conseil de guerre de Paris, présidé par M. le lieute-

nant-colonel Lesire, sous l'accusation de désertion à l'é-

tranger, avec la circonstance aggravante d'avoir emporté 

des effets fournis par l'Etat, crime prévu et puni par un 
arrêté de vendémiaire an XII. 

M. le président, à l'accusé : Quels sont les motifs qui 

vous ont porté à déserter d'une place de première ligne? 

Le carabinier Equilbecq raconte les faits dont nous 
venons de présenter le récit. 

Le carabinier .Tougne est entendu comme témoin. Ce 

militaire déclare que l'on considérait au corps Equilbecq 

comme un grand enfant, qui s'est laissé influencer par 

son camarade Siinianne, qui est encore en état de déser-
tion. 

M. le capitaine Otton, commissaire du gouvernement, 

soutient l'accusation de désertion avec les circonstances 
aggravantes. 

Le Conseil, après avoir entendu les observations du dé-

fenseur, déclare Equilbecq coupable sur toutes les ques-

tions , et le condamne à la peine de douze années de 
boulet. 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME . On lit dans le Mémorial d'Amiens : 

>> Une jeune lille de Pont-Romy, la nommée Hortense 

Pecquet, âgée de dix ans, vient de se distinguer par un 

grand trait de courage. Dimanche, 9 mai, vers les cinq 

heures de l'après-midi, un enfant âgé de sept ans environ 

ouailsur le bord de la Somme, lorsque le pied venant à 

Jui manquer, il roula du haut de la berge dans le gouffre ; 

Les corporations forment un sujet des plus curieux à 

étudier dans l'histoire du moyen-âge. La puissance de 

leur organisation, le sentiment religieux qui les animait, 

la législation exceptionnelle qui les régissait sont dignes 

d'être médités, alors que ce régime a eu une existence de 

près de huif siècles. Au dire d'un homme éminent, de 

Lacépède, ces corporations auraient été la source d'où 

sont sorties plus tard l'es communes et la bourgeoisie. Il 

faut lire dans le procès-verbal du lit de justice qui se tint 

à Versailles, le 12 mai 1776, les considérations que firent 

valoir les partisans et les adversaires du projet de Turgot, 

lequel devait mettre fin au règne des maîtrises et des ju-

randes. Le préambule de l'édit est, sans aucun doute, ce 

qu'il y a de mieux écrit et de mieux pensé sur la question 

elle-même. U blâme à juste titre les dispositions bizar-

res, tyranniques des codes de ces temps, aussi nombreux 

et aussi divers que les coutumes qui gouvernaient une 
partie de la France. 

La Normandie était l'une des provinces où les corpora-

tions étaient les plus nombreuses. Rouen, la capitale, en 

comptait à l'infini. Aussi ne sommes-nous pas étonnés de 

voir la chambre du commerce de Rouen rédiger un long 

mémoire contre l'édit des jurandes, mémoire assez re-

marquable pour que d'Esneval, l'un des commissaires 

pour l'édit des jurandes, ait écrit plusieurs fois à l'effet 

d'en avoir communication, « afin, disait-il, de connaître 

plus à fond l'inconvénient et l'avantage de l'édit. » 

C'est l'histoire de ces corporations rouennaises que M. 

Ouin-Lacroix a écritoavec une exactitude digne d'éloges, 

avec une simplicité qui n'ôte rien au mérite de ses pa-

tientes recherches. Si la question, résolue il y a plus d'un 

demi-siècle, devait encore être débattue "aujourd'hui, les 

adversaires des corporations trouveraient dans ce livre 

des armes puissantes pour en demander l'abolition. Ci-

tons quelques exemples. L'apprentissage se faisait de 

douze à dix-huit ans ; pour sa durée, elle variait. L'ap-

prenti devait prêter serment préalable d'obéissance et 

de prendre brevet, sous peine de ne pouvoir devenir 

maître. Voilà quelle était la règle- Quant aux fils des maî-

tres, ils étaient dispensés de l'apprentissage. Pourquoi ? 

C'est que l'on supposait que, nés dans une profession à 

laquelle ils se destinaient, leurs parents les avaient suffi-

samment instruits. Ce privilège était déjà une injustice. 

Le monopole acquis a chaque industrie amenait néces-

sairement des querelles et des vexations fréquentes entre 

les différents corps de métiers; et cela, toujours en faveur 

du fort contre le plus faible. Le fripier était querellé par le 

marchand en neuf, le savetier par le cordonnier, le rôtis-

seur par l'hôtellier, les coiffeurs par les perruquiers. Le 

parlement eut parfois à intervenir dans ces graves dé-
bats ! 

La variété des étoffes à teindre et la différence des ap-

prêts établirent entre les teinturiers des catégories spé-

ciales, des droits et des règlements particuliers. Le même 

teinturier ne pouvait teindre indistinctement les soies, les 

laines, les fils, les toiles ou les draps. S'il voulait chan-

ger, il lui fallait prendre l'autorisation du juge do police, à 

peine d'amende, voire môme de privation do la maî-
trise. 

Les tanneurs tenaient leurs privilèges d'une charte do 

Henri II, roi d'Angleterre et duc de Normandie. On com-

prend que ces privilèges procurassent de gros bénéfices. 

Aussi rien ne coûtait pour les conserver, la résistance et 

la sédition. En 1630 , un navire anglais, chargé de 

100,000 livres de draps, entre dans le port de Rouen. 

Grande rumeur chez les drapiers. Les balles débarquées 

sont brûlées ; celles restées sur le bateau sont jetées à 

l'eau. En 1632, nouveau débarquement : les tailleurs le 

favorisent. Procès, arrêt du Parlement. Nous parlions des 

tailleurs : il passaient pour butiner sur les pièces et de-

mander à leurs pratiques plus d'étoffe qu'il n'en fallait. 
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Aussi une loi leur enjoignait de couper les habits au rez-

de-chaussée, coram populo, afin que le peuple pût les 

surveiller. 

Chaque corporation avait son patron, son blason. Les 

merciers de Paris portaient à champ «l'argent, chargé de 

trois navires, dont deux en chef et un en pointe, tous 

trois construits et matés d'or, sur une mer de sinople 

surmontée d'un soleil d'or aux rayons étincelantsavec ces 

mots ambitieux : Tetoto orbe sequemur. 

Ces corporations, riches de leurs privilèges et do leurs 

travaux, n'oubliaient pas l'Eglise. Pour no citer qu'un 

exemple, nos magnifiques vitraux de la cathédrale de 

Chartres représentent plusieurs corporations de l'é-

poque. 

M. Ouin-Lacroix se demande ce qu'il y a de préférable 

dans l'existence ou dans la suppression des corporations 

du moyen-âge. Frappé de leurs abus, il proposerait un 

système mixte, « celui de la liberté du négoce, non pas 

enchaînée comme autrefois, mais dirigée et protégée par 

une sage surveillance. » Ce système est trop vague pour 

être présenté. Nous croyons que ce qui existe vaut mieux 

que ce qui existait. L'amélioration peut être désirable; 

toutefois, n'oublions pas que le mieux est quelquefois l'en-

nemi du bien. 

DOUBLET DE BOISTHIBAULT , avocat. 

Frère l'usa«e do mes nom, signature et cachet, afin qu'on put 

toujours sous quelque forme qu'il soit présenté par M. Frère, 

distinguer le tannale de quinine que je prépare, de celui qui 

aurait une origine différente. 
« M. Frère seul peut répondre aux ordres expédies dans sa 

double qualité de pharmacien et d'acquéreur unique de ma 

fabrication. 
« Recevez, etc. » 

Paris à Rouen 7(10 

Rouen nu Havre .... 290 

Marseille à Avignon. 893 

Strasbourg a Baie... 2'<2 
Centre 582 50 | Bordeaux à I,a Teste. 

Orléans à liordeaux. 616 25 | Grand'Combe 

■ | Montereau à Troyes. 

1 Ouest 

| Dieppe et Féeamp. . . 

50 I Paris à Sceaux. . . 

240 — 

90 — 
140 — 

Paris, 12 mai 1852. 

Monsieur le rédacteur, 
Je viens réclamer de votre obligeance l'insertion de la lettre 

ci-dessous dans votre plus prochain numéro. 
Recevez, monsieur, l'assurance de nia considération la plus 

distinguée. 
BARRESVVIL. 

« Monsieur, 

« J'ai publié dans ces derniers temps un Mémoire sur le 

t'annate de quinine; la lecture de ce travail a fait supposer a 

diverses personnes que j'étais pharmacien. Je ne veux pas pa-

raître usurper un titre qui ne m'appartient pas. Je suis fabri-

cant de tannale de quinine, et par conventions arrêtées entre 

M. Frère, pharmacien, 19, rue Jacob, et moi, je ne fabrique 

que pour lui ; if ne peut acheter qu'à moi seul. 
« Comme, conséquence de cette situation, j'ai cédé a M. 

lonm de Paris an 13 liât 185%. 

AU OOMVTANT. 

3 Ô|0 j. 22 déc 
i 0i0 j. 22 mars. . . 

4 1(2 0|0 j. 22 mars. 

4 1p2 0p9 de 1852... 

Act. de la Banque. . 

FONDS STBANfi 

5 0p9 belge 1840. . 

— — 1842.. 

— 4 1 |2 
»»pL(C. Rotsch.).. 

Emp. Piém., 1850. 

Rome,5 0r0j.déc. 

Emprunt romain . 

70 45 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

, I Oblig.de la Ville.... 

. | Dito, Emp. 2Kmill.. 1187 50 

. 100 — | Rente de la Ville.. . . 

. 2750 — | Caisse hypothécaire.. 210 — 

tus | Quatre Canaux 1 1 80 — 

101 5(8 ! Canal de bourgog.. . — — 

— — | VALEURS D1VERKWS. 

— — j TissusdelinMaber!.. 810 — 

103 75 | IL-Fourn. de Monc. 1350 

96 75 | Zinc Vieille-Montag. . — — 

96 7[8 | Forges de l'Aveyron. . — — 

97 3[4 | Houillère-Chazotte. . 

A TERME. 

i 1 12 0[0 . 

4 1 [2 0[0 i 

Naples . . . 

Préc. 

clôt. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

Dora. 

court 

70 30 "7Ô~45 70 3D 7Ô1B 

99 80 100 — 99 70 99 90 

. 90 80 — — 

onziwms SE TEB COTES AO VA&QUET. 

Le docteur Constantin James, dont le Guide aux eaux mi-

nérales est le vade mecum indispensable de tout malade qui 

se rend aux eaux, vient de terminer son cours sur les princi-

paux thermes de la France et des pays étrangers. 
Le savant professeur a fait preuve dans ses leçons, comme 

dans ses écrtis, de ces connaissances pratiques qui rattachent 

si intimement son nom à la spécialité des eaux minérales. Le 

«ours de M. James est le premier enseignement de ce genre 

qui ait eu lieu à Paris. 

— Ce siir vendredi, au Grand-Opéra, la dixième représen-

tation du Juif errant, par Roger, Massol, Obm, M"" s 'ledesco, 

Lagrua et ïaglioni. 

— GYMNASE-DRAMATIQUE. — On annonce pour samedi 15 la 

1" représentation du Violon brisé, drame-vaudeville en nn 

acte dans lequel Hoffmann, le conteur-niusicien-peiulre, joue 

un rôle des plus sympathiques Cette pièce, qui avait été écrite 

en vue de Ronflé, sera jouée par Geoffroy. Une jeune et jolie 

actrice, qui n'a pas encore paru sur aucun théâtre de 1 ans, 

M" 0 Marguerite, débutera par le rôle do la fille d'Hoffmann. 

On compte^sur un très grand succès de pièce et d'acteur. 

— VAUDEVILLE. — 88e représentation de la Dame aux^ Ca-

mélias. Toujours comme par le passé, même pièce, mêmes 

artistes, môme salle comble et mêmes énormes recettes. 

— SALON LI.NSKI (bazar Ronne-Nouvelle). — M. de Linskia 

fait choix des plus beaux tours de son répertoire pour en com-

poser un spectacle merveilleux spécialement dédié aux étran 

gers. 

— M. Markowski, 12, rue Duphot, donnera une grande soi-

rée, le samedi 15 courant. 

COMÉDIE-F RANÇAISE. — M
11

» de la Seiglière ' 

OPÉBA-COMIQHB.— La Perruche, los Porchèronc 
OoéoN. — Machiavel, les Absentsonl raison 

V AUDEVILLE . —La Dame aux camélias. 

V ARIÉTÉS. — Une Vengeance, les Cabinets Pari» 

G YMNASE. — Représentation extraordinaire ' Jr| -

PALAIS-ROYAL. — Le Frèrej Barbe-Bleue uneR' ■> 

PORTF.- SAINT-M ARTIN. — Benvenuto Cellini. ,ere -
GAITÉ. — La Mendiante. 

A MBIGU. — Le Mémorial do Sainte-Hélène 

T HÉÂTRE N ATIONAL. — La Prise de Caprée 

C IRQUE NATIONAL (Champs-Elysées). — Soirées &>„. . 
C OMTE. — La Pie voleuse. • S é,iuestr

es
. 

FOLIES. — Un Doigt de vin, la Clianvrièrc. 

D ÉLASSEMENS-COMIQUES. — L'argent par les fenêtrp 

T HÉÂTRE DU L UXEMBOURG . —L'Idiote, Gabrielle n 

H IPPODROME. — Grandes représentations équestres")
 e

-
jeudis, samedis et dimanches à trois heures """"dis 

ARÈNES NATIONALES (place de la Bastille). —.' s
c
\ 

ques, mimiques et équestres, les douane, et lundiV ^'" lr| es-

SAI.LE BONNU- NOUVEI.I.E. — Tous les soirs à huit h
P

, ''• 

ROIIERT H OUDIN . —-Soirées fantastiques à huit heure 

Bosco. — Boulevard Montmartre. Le soir à hnii h«. 
e M ni- r iNcm n „ M " .'■ "Çures. 

Saint-Germain 740 — 

Versailles (r. d.).... 362 50 

— (r.g.).... 282 50 

Paris à Orléans 1175 — 

| Nord 585 — 

j Paris à Strasbourg. . 557 50 

j Paris à Lyon 613 75 

Tours à Nantes 370 — 

AVIS IMPORTANT. 
IASH Insertions légales, les Annon-

ces «ta sa SI. les Oflicier* ministériels 

et celles des Administrations publi-

ques, doivent «M re adressées directe 

Mient an bureau du journal. 

lie prix de la ligne a insères* de une 

à trois fois est de a fr. 5» c. 

CSsiaCre fois et pins. ... a %5 

Ventes immobilières. 

AimiEJVCS DES CRÉÉES. 

O PÉRA 

SPECTACLES DE 14 MAI. 

Lo Juif errant. 

i^w.^.w. uvumiai uo. ne suir a Huit heur 

SOIRÉES DE M. nu L INSRI .—Bazar Ronne-Nouvelle à 8 v 

J ARDIN M ABILIE.— Les mardis, jeudis, samedi» L
 fl

- "
e

0re
s 

~ — — — - — — — ...— . ...jiii,c-i,v,iiveiii 

J ARDIN M ABII.LE .— Les mardis, jeudis, samedis 

grandes soirées musicales et dansantes. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les dimanches, lundis 

vendredis, tètes et bals. '
 mer

«edi
s e

, 

DIORAMA DE L' ETOILE. — De 10 h. à 6 h., un Naufrae 

glaces du Groenland; Messe deminuità Sl-Pierrp H i?nsl|
S 

ae-nome. 

TABLE SES îttATÏÈasaS 

DE LA GAZETTE BEI TEIBIÏlAUî, 
Année 1851. 

Prix : 'i>arl», C fr.; département, « f
r

, 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux rnerioii i 

du-Pafais, 2. ' ueQeHarV 

Imprimerie de A. G UYOT , rue Neuve-des-Mathurins 18 

MAISON XPOBBÎOOE-ST-GESYilE 
Etude de M' PIERRET, avoué à Paris, rue de 

la Monnaie, 41. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 29 niai 

1852, doux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue du Pourtour-

Saint-Gervais, 6. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Produit brut environ : 4,800 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M" PIERRET; 

2° A M" Delessard, avoué, place Dauphine, 12 ; 

3" A M" Devant, avoué, rue de la Monnaie, 9 ; 

4" A M' Colmet de Santerro, avoué à la Cour 

d'appel de Paris, y demeurant, rue de la Fontaine 

Molière, 33, administrateur de la maison. 
(6117) 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de 

relevée, 
D'un grand et bel HOTEL Situe à Paris, rue de 

l'Université, 76 et 78, dépendant de la succession 

dé M. le duc de Massa. 
Cet hôtel, composé de la réunion de deux hôtels 

contigus, a deux cours et deux portes d'entrée sur 

la rue de l'Université; lo petit hôtel donne sur 

cette rue, le grand est situé entre cour et jardin; 

il se compose de deux grands appartements com-

plets pouvant être occupés chacun par une famille; 

le rez-de-chaussée offre l'un des appartements de 

éception les plu» agréables de ce quartier, quatre 

salons communiquant et une très élégante galerie 

ornée dans le style Louis XV et Louis XVI ; der-

rière l'hôtel, vaste jardin, écuries pour douze che-

vaux, remises pour huit voitures. 

Mise à prix : 450,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M e ROUBO, avoué poursuivant la vente, dé-

positaire d'une copie du cahier, des charges, de-

meurant à Paris, rue Richelieu, 45; 

2° A Mc Callou, avoué colicitant, demeurant à 

Paris, boulevard Saint-Denis, 22 bis ; -

3° A Me Roqueberl, notaire à Paris, y demeurant 

rue Sainte-Anne, 69. (6139) 

n» 3; 
A M. Gromort, rue Montholon, 12. (6143) 

HOTEL BUE D£ LTOEBSITE. 
Etude de M« ROUBO, avoué à Paris, rue Riche 

lieu, 45. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

le mercredi 26 mai 1852, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de première instance delà Seine 

HUE-PROPRIÉTÉ D'OIE MAISON 
Etude de M c MOULINNEUF, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 39. 

Vente sur licitation, eu l'audience des criées, au 

Palais-de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, 

le samedi 29 mai 1852, en un seul lot, 
De la NUE-PROPRIÉTÉ d'une maison à Paris, 

rue deBuffault, 17. 

L'usufruitière est née le 8 juin 1785. 

Mise à prix : 45,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" MOULINNEUF, avoué à Paris, rue Mont 

martre, 39 ; 
A Me Noury, avoué, rue Neuve-Saint-Augustin 

33; 

A M" Moullin, avoué, rue des Petits-Augustins, 8 

A M" Thion de la Chaume, notaire, rue Laffilte 

MAISON TLA TOÏÏE-D'AUVERGNE. 
Etude de M e GAMARD, avoué, rue Notre-Dame-

dcs-Victoires, 32, à Paris. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le 26 mai 1852, 

D'une MAISON neuve, sise à Paris, rue de la 

Tour-d'Auvergne, 22 ancien , actuellement sans 

numéro, et devant porter le n° 20. 
Mise à prix : 80,000 fr. 

Produit : 6,700 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1" Audit M e GAMARD, avoué poursuivant la 

vente; 2° à M" Callou, avoué, boulevard Saint-

Denis, 22 bis; 3° a Me Foucher, notaire, rue de 

Provence, 44 ; 4° à M. Boulet, passage Saulnier, 

16 ; 5° à M. Spiral, quai de la Râpée, 38. (6164) 

S'adresser pour les renseignements : 

1» A M« CASTAIGNET, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, rue de Hanovre, 21 ; 

2'AM' Pochard, avoué à Paris, rue Louis-le-

Grand, 25; 

3° Et à M c Rigault, avocat, rue de Lille, 101. 

(6165) 

IEU] MAISONS A PABIS. 
Etude de M e CASTAIGNET, avoué à Paris, rue de 

Hanovre, 21 . 

Vente sur publications judiciaires et sur baisse 

de mise à prix, en l'audience des criées du Tri 

bunal de première instance de la Seine, séant au 

Palais-de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

en deux lots : 

1° D'une grande et belle MAISON sise à Paris 

rue de Bellecbasse, 14. 

Produit actuel, environ 14,600 fr. 

Lo produit de cotte maison élait, avant février 

1848, de 20,900 fr. environ, et est susceptible au 

jourd'hui d'une grande augmentation. 

Mise à prix réduite : 230,000 fr. 

2° D'une grande et belle MAISON sise à Paris, 

rue de l'Université, 86. 

Produit actuel, environ 12,400 fr. 

Le produit de cette maison était, avant février 

1848, de 19,00;) fr. environ, et est susceptible au 

jourd'hui d'une grande augmentation. 

Mise à prix réduite : 210,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le 29 mai 1852. 

CHAMBRES ET ÉTÎTSES DE NOTAIRES, j 

.ERB.E. MAISON, CORPS DE FERME 
Etude de M" A. LESUEUR, avoué à Rouen, rue 

du Cordier, 13. 

A vendre dans Loir-et-Cher, pour 70,000 fr., 

une jolie TERRE très giboyeuse, composée de 

belle maison do maître, plusieurs corps de ferme, 

vergers, vignes, prés, bois, avenue, étangs, terres 

labourables, bruyères. 

Produit : 4,400 fr. 

S'adresser : à Paris, à M. Durand, rue Saint-IIo-

noré, 350 ; à Blois, à 11 e Martin, notaire; à Romo-

rantin, à M" Morin, notaire; et a Rouen, à M* 

LESUEUR. (6167) * 

BELLE PROPRIÉTÉ A SÈVRES. 
Adjudication sur une enchère, à la chambre des 

notaires, le 1 er juin 1852, 

D'une belle PROPRIÉTÉ de produit, à Sèvres, 

place Nationale, 11, près le Pont, vis-à-vis le parc 

de Saint-Cloud, comprenant une grande maison 

avec cour, vastes caves et jardin. 

Produit: 7,426 fr. 

Mise à prix : 96,000 fr. 

S'adresser : à Sèvres, à M. Bissonnier, huissier, 

et à Paris, à Me HUILL1ER, notaire, rue Tait 

bout, 29. . (6074) * 

SALON 1852 cŒiS 
 (6816)..' ' 

NETTOYAGE DE CIÎALÊS\ 
SEULE MAISON SPÉCIALE A PARIS. 

BAUSSAN fils, rue St-Sauveur, 26, ancien 30 

(6771).' 

IHJÉClIfH 

MICROSCOPE GAUDIH. 
Microscope usuel très portatif, lentille en cristal 

de roche fondu. 4 fr. S®, en boîte d'acajou, reud 

franco contre mandat sur la poste. 

M. GAUDIN, rue de Varennes, 38. (6709). 

TANNIN. ROB, Elixir de Guillé. 

Morison's pills, t'aub. St-Denis 9 

(6837). ' * 

DAGUERRÉOTYPE, r^Sï: 
verre, 6 fr. "5 c.; un volume sur plaqué, composition du 
chloro-brômuré de chaux, 4 fr. 50 c.; un volume surp»-
pier et plaqué, suivi du magnétisme, 3 fr. lt> c. Médaille 
d'or. M. Legros, auteur, enseigne cet art en 4 heures. 
Ateliers de portraits, ressemblance garantie, coloris na-
turel, de 2 à 5 fr., rue St-Ilonoré, 199, Paris. (G773), 

■- ■ jr " "frrf -r* r- v) e^-y-'m ■ ̂  »■ i-f.rVfr '* 

Les BlBERONS-bniffs d« 
sein inventés depuis 182» 

par M« BRETON, sage-fem-
me, sont les seuls qui aient 
obtenu les médailles de 
exposilions mi-ji-M; 41, 

rappel de médaille d'or; 
49, nouvelle médaille, ta 
les biberons el bouts 4e 

sein de M™" Breton portent son nom et sont accompa-
gnés d'une brochure de 2S paies délivrée gratis. Envois pag-
en province. M»'« Breton reçoit des liâmes enceintes dans 
sa propriété, rue Saint-Sébastien, 42, à Paris. (6881) 

LE TRÉSOR DE LÀ CUISiMIÈRE 
ET DE LA MAITRESSE H£ MAISON, 

Par A.-U. de Pérlgord. 

Calendrier culinaire pour toate l'année. — Moyen, de 
faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner cite* s» 
et chez le restaurateur.—Art de découper; service * la 
table. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE FS DE 

PATISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 

Paris et des départements. 
Prix : 2 fr. — Chez CAUMOT, quai Malaquais, 15. 

CBiERilE. 
EJnie BE SA] 

donc, en tonte confiance et sécurité 

NEGOCIATRICE 

EN Patentée par le SSosevernenicnt. 

HJt"* DE SAIKTT-BSARC s'occupe depuis nombre d'années, el avec succès, de la négociation des mariages; ses relations dans toutes les classes de la société, en France et à l'étranger, la metlont à même de satisfaire à toutes les exigences; les personnes nui désirent se marier peuvent 

lté, s'adresser à 33 me BE SAIBTX-BÏARC, qui a à sa disposition un riche répertoire de partis très avantageux. — Les dispositions des appartements permettent de ne pas se, rencontrer. (Affranchir.) ° 

s, HUE »E i>,4. nei'Rwi:. 
Entrée par la me des Colonnes, S. DISCRÉTION. 

; marier 

(6783) 

C» publication Inhale de» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 183%, dans la QASBE'l'TE 'ïï£ ISSUS AUX, M OROIT et le JOURNAIi ClExÉIlAli SiVAEFICMES*. 

Ventes après falllilc. 

Vente après faillite, en vertu d'au-

torisation judieiail/fi, de sept bons 
chevaux, cinq voitures sur ressorts, 
bar nais, ustensiles de remise cl 
d'écurie, 

A Monlrouge (Seine), route d Or-

léans, -i6, 
Le dimanche seize mai mil huit 

cent cinquante-deux, à midi, 
Par le ministère de Me Feux 

Scbayé, commissaire-priseur, rue 
deCléry, 5. - (61571 

Elude de M« CAMPROGEB, avoué, 
rue Sainle-Anne, 49. 

Vente après faillite, en l'étude de 
M' Halphen, notaire, 

Le quinze mai mil huit cenl 
cinauante-deux, à midi, 

D'un Brevet d'invention et d'un 
Brevet de perfectionnement pour 
la séparalion et la désinfection des 
matières fécales, ensemble dudi oil 
d'exploitation, de l'achalandage de 
l'entreprise la Uésinfeclanle, 

Ensemble tout le matériel mobi-

lier et industriel. 
Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser : 
A M» Camproger, avoue ; 
A M" Halphen, rue de la Chaus-

sée-d'Anlin, 68 , 
A M" Corpel, avoue, rueduuel-

der, 17; '• ,. . 

A M. Lcfrancois, syndic, rue de 
Grammonl, 16. (6108) 

Vomies KiioMEsèreg. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUS 

En l'hôtel des Commissaire 
seurs, place (le la Bourse 

Le 15 mai. 
Consislanl en commode, 

chaise, gravure, rideaux, etc. 

Sur la place de Bercy. 
Le 16 mai. 

Consistant eu chaises, t 
coniuioile, glace, peudule.etc. 

,-1'ri-
2. 

glace, 
(0109) 

ablcs. 

(01591 

-■.-<'«E'S"U«*. 

11 appert d'un acte sous signalu-
s privées, en date du trente avril rcs pi 

dernier, enregistré à Paris le onze 
niai mil huit cent cinquanlc-.leux, 
folio 180, case 7, aux droits de cinq 
francs cinquante cenlimes, entre: 
i" U. Amédée de CliSENA, homme 
de tel Ires , ancien cogérant du 
journal le Publie, Moniteur du 
soir, demeurant à Paris, rue de la 
Madeleine, 17 ; 2» M. Auguste LA-
MAKT1X1È3E , cogérant du même 
journal, demeurant à Paris, boule-
vard Montmartre, 2; 3» M. Jeari-
Louis-Camus d'AMULV, propriétai-
re, demeurant à Caris, rueLepelle-
lier, 9, que M. Amédée deCesenaa 
abandonné en faveur de M. d'Am-
bly ses fondions de cogérant du 
journal le Publie, Moniteur du 
soir, avec l'agrément de M. Lamar-
linière, à partir du vingt-cinq avril 
dernier , et qu'en conséquence il 
cesse de faire partie de l'adminis-
I ration dudil journal. (4817) 

D'un aetesous signatures privées, 

fait triple entre : 
i» M. François-Louis-Joseph LE-

PET, fondeur, demeurant à Maisons-

Alfoit: 
2» M. Adolphe-Auguste GKADET, 

employé, demeurant aussi à Mai-
sons-Àlfort ; 

3° M. Louis-Désiré MAU1EU, en-
trepreneur de travaux puldics, de-
meurant à Saint-Maur-les-Fossés 
près Paris. 

Ledit acte en date du Ironie avril 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
Ktstré à Paris le douze mai mil huil 
cent cinquante-deux, folio 02, recto, 
case 2, par d'Armengau, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes; 

11 appert : l» Qu'il a été contracté 
une société en nom collectif entre 
les susnommés, pour l'exploitation 
d'une fonderie, de fer de deuxième 
fusion, établie a Maisons-All'orl, 
chemin del'Echat, et pour la fabri-
cation d'ornements en fonte et gros-
ses pic -es , 

2" Que la raison el la signature so-
ciales sont LE PET tUs aine, UHADET 

etO; 
3° Que M. Gradel seul aura la si-

gnal u resociale , mais qu'il ne pourra 
en l'aire usage que pour les affairai 
delà société; que tout billet, lettre 
de change, obligation, reconnais-
sance ou engagement par lui ré-
volu de la signature sociale, quine 
concernerait pas la société, sera 
coiuplèlcmcnl nul et ne pourra être 

opposé à la société; 
4° Que le siéu'e de ta société es! 

établi à Maisons-Alfort, chemin de 
l'Echal, dans la fabrique; ■ 

5" Que la durée de la société est 
fixée à quinze années, à compter du 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-deux; 

Que, toutefois, chacun des asso-
ciés a le droit d'en demander la dis-
solution tous les trois ans, à partir 
du jour Où elle a commencé, dans 
les cas prévus audit acte ; 

6° Que l'apport de chacun dss as-
sociés consiste : pour M. Lepel.dans 
son industrie et dans l'usage pour 
la société d'une collection (le mo-
dèles; pour M. Grade!, dans son 
industrie; pour M. Maiiieu, dans une 
somme de cinquante mille francs, 
qui forme le capital social, et dans 
lesdépenses qu'il a faites pour ins-
taller la fonderie; 

7° Que chacun des associés s'oc-
cupe des affaires de la société : M. 
Lepet pour la direclion des travaux 
des ateliers; M. Gradet pour la te-
nue des écritures, les achats, la cor-
respondance, les fournitures el en-
vois, les recèdes et les dépenses ; 
M. Mahieupour la surveillance. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un des originaux ou d'un 
extrait pour le faire publier con-
formément à la loi. 

Pour extrait : 
Paris, le 
Signé: Lr.i 'ET, G RADET et M AHIF.U. 

(4818) 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris, du vingt-huit avril 
mil huit cent cinquante-deux, en-
registré le treize mai suivant, folio 
62, verso, case 2, par d'Armengau, 

11 appert : 
Que la société en nom collect if à 

l'égard des dames Anne-Berthe-Ca-
roline PLL'TAHiiT DE VILLENEUVE, 
depuis veuve de M. CHEVET, et An-
ne Madeleine-Joséphine PLUTÀRET 
DE VILLENEUVE, demeurant à Pa-
ris, rue de Hanovre, 7; 

Et en commandite à l'égard de M. 
CHEVET, ayant demeuré à Paris, rue 
Pavée, 9 (décédé); 

Formée par actes passés devant 
M" Mouchy, notaire à Paris, en dale 
des treize' mars mil huit cent qua-
rante-neuf et quatorze février mil 
huit cent cinquante-un, enregistrés, 

a été dissoute depuis ledit jour 
vingt-huit avril mil huit cent cin-
quante-deux, el que M"10 veuve Che-
vet a été nommée liquidatrice de la 
société, avec tous pouvoirs nécessai-
res. 

Paris, le treize mai mil huit cent 

cinquante-deux. 
Pour extrait : 

(4SI 9) " 

D'un exploit de Bclon, huissier à 
Paris, en dale du premier mai mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, 

Il appert : 
Que M. Ernest DESCHAMPS, usant 

du bénéfice réservé aux associés 
par l'article 5 de l'acte de société ci-
après, a déclaré qu'il entendait con-
sidérer comme dissoute, à partir de 
ce jour, la société tonnée entré lui el 
M. Couturier, sous la raison socia-
le: DESCHAMPSel CQUTURJER, sui-
vant acte du trente juin mil huit 
cenl etnquante-un, enregistré à Pa-
ris, le douze juillet suivant, folio 90, 

reclo, case 4, par d'Armengau, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes . 

Ernest D KSCIIAJU' S . (is'o) 

Etude de M« HEAUV01S, agréé, sise 
rueNolre-Dame.-des-Vicloires, 32. 
D'un aclesous signatures privées, 

en date à Paris, du huit mai mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré lo douze du même mois, par 
d'Armengau, qui a reçu les droits, 

Ledit acle t'ait entre dame Marie-
Einérile L'HUILLlEU, veuve de M. 
Thomas-Alexandre LAN'NlEIt, mar-

chande de broderies, demeurant à 
t'aris.rueNeuvc-des-l'etits-Clia.iîps, 
6, d'une part ; 

El M. Vaient!n-Joseph LAMAN, el 
daine Mathilde-Sophie-Julie MAS-
SARD. son épouse, marchands de 
dentelles, demeurant à Paris, sus-
dite rue Neuve-des-Pctils-Champs, 
0, d'autre pari ; 

II appert : 

Que la société formée enlre les 
susnommés, sous la raison : Veuve 

LANMhlletLAMAN,suivant aclesous 
signatures privées, en dale à Paris, 
du deux mars dernier, enregistré et 
publie, ayant pour objet l'exploita-
tion du commerce dé broderies el 
dentelles, est et demeure dissoute à 
compter du premier mai présent 

mois; 
Que M'» e Lannier est chargée des 

recouvrements relatifs à la broderie, 
e* que M. et M™ Laman sonliha-
gés de tous recouvrements concer-
nant la dentelle. 

Pour exirait : 
BEACVOIS. (4821) 

TiiiBuiÂL DE mmm, 

AYIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

l'ailUtaa. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 12 MAI 1852 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur CLAUniX (Denis-Alexan-
dre), ane. fab. de boulons, actuel-
lement boutonnier à façon, rue des 
Trols-Bornes; 15; nomme M. Girard 
juge-i-omuiissaire , et M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic provi-
soire (N" 10119 du gr.l. 

Du sieur LEMONN1ER (Jacques-
François), md do vins, rue Galau-
de, 25; nomme M. Langlois juge-
çommissaire, et M. Lecomte, rue de 
la Michodière, 5, syndic provisoire 
(H« 10151 dugr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Souf Invités à le rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle de.) as-
semblées des (aillitit, A/M. te. créan-
ciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

■Du Sieur CIlAMUSSy (Alexan-
dre), lab. de produits chimique», 
demeurant à Paris, rue du Faub.-
Sl-Denis, 104, ayant sa fabrique à 
la gare d'tvry, rue de la Croix-Bou-
ge, 2, le 18 mai à 9 heures (N° 10444 
du gr.)| 

Du sieur RONSSE (Joseph-Jean), 
ane. négociant, tant en vins qu'en 
porcelaines, rue Rossini, 3, le 18 
niai à 9 heures (N» 10143 du gr.); 

JPour assister à l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que. sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
alin d'èlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VLRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur DELAFOSSE (Isidore-Jo-
seph), nourrisseur, à Auleuil, rue 
de la Fontaine, 19, le îs mai à 2 
heures (N° t03»T du gr.); 

Du sieur DELMAS (Pierre), mai-
Ire d'hôtel garni, rue St-Domini-
que, 3, le 19 mai à 11 heures (N° 
10386 du gr.); 

Pour être procédé, tous la prési-

dence de il. te juqe-commissuirc , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances: 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riflçation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs C11AI1ÉE et C.» (Henri-
Joseph), confiseurs, actuellement 
passage, des Panoramas, 42, ci-de-
vaul rue Richelieu, 112, le 18 mai à 
9 heures (N" 9537 du gr.); 

Du sieur CHATEL (Henri-Michel), 
lab. de bronzes, rue des Fossés-du-
Templç, 28, le 18 mai à 11 heures 
(N" 10209 (lu gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et déli-
bérer sur la formation du concordat' 

ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans et dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion quesw 

l utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

NOTA. 11 ne" sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soni invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de Créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MU. 
les créanciers : 

De la Dlle LEMOINE (Charlotte), 
l'ingère, ruedeTrévise, 41, enlre les 
mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N" 
10403 du gr.); 

Du sieur ÇI1ABASSOL (Pierre), 
horloger, rue du Bac, 79, enlre les 
mains de M. Pascal, place de la 
Bourse, 4, syndic de la faillite (N» 

10341 du gr.); 

Du sieur MAZEAUD, ane. md de 
ehàles, rue du Faub.-St-Denis, 27, 
enlre les mains de M. llérou, rue 
Paradis-Poissonnière, 55, syndic de 
la faillite (N- loios du gr.); 

Du sieur MILLET (Jean-Augustin-
Adolphe), ane. md de chevaux, fau-
bourg Saint-Martin, 94, entre les 
mains de M. Baltarel neveu, rue de 
l'Echiquier, 38, syndic du la faillite 
(X» 10117 dugr.); 

Du sieur MONIÉ (Jean - Louis), 
agent d'affaires, place Ste-Opporl li-
ne, 8, enlre les mains de M, Batta-
rcl neveu, rue de l'Echiquier, 38, 
syndic de la faillite (N° 10404 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loidu 28 mai 1838, être procédé 

à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

DELIBERATION. 

MM. les créanciers du sieur BUS-
SIÈB.E (Antoine), marchand de 
vins, INeuilly, rué Sablon ville, 31, 
sont invilés àsc rendre le 18 mai à 9 
heures très précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
silualion de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conforinénienl 
à l'art, 410 de la loi du 28 niai 1838, 
décider s'ils se réserveront de délibé-
rer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, 6| si en conséquence ils 
surseoiront à slatuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées con-

tre le failli. ., „,. n„|w 
Ce sursis ne pouvante reprM* 

cé qu'à la double majorité uw 1 

née par l'art. 507 du même»".; 
le juge-commissaire les nm , j 
lias manquer à celle esseieem 

laquelle il sera procède a |J ,"'
|MS 

lion de l'union, sile sursisnesu 

Créanciers elleBfJggS 
prendre au greffe coiinu" m

 d
, 

du rapport des syndics (N 10 

HEDDITION'DE coMriïS-

Messieurs les créancier» 

saut l'union de la lailii'.e "
 èfJ(

, 
MAILLARD (ieaJi-Françoi»^» ^, 

niercier-bonuetier, ''■ *>'"K l9 „,ji> 
sont invités à se rendre « ua |J( 
11 heures, au palais du TOgJ^j 
commerce, salle ̂ J^Si *fU 

reit» 

le con 
sera. r« 

commerce, salle de* " ,„i j! an-
raillilcs,pour,conformém«JJ5a 
537 du Code de commères. . n , llJU 

rtvpte déiinitit 0J».f 
as syndics, le debaU 

leur donne 
clions et 1 
aisabiliteO 

NOTA . Les créancier* 

iiicaliondes compte el 1 r 

5t l'arrêter i leur donne 0^
 J(ur 

de leurs fonctions. et <^m. . 
avis sur l'excusabilité ia m ,0 

NOTA . Les créanciers 
peuvent prendre au 

nication des compte 
syndics (N- 9329 da gr.J-

AFFIRMATIONS AWï
S

 . ̂  

MM. les créanciers 
nion de la faillitcdu 
(Joseph), iiiaiire.na«oa «,vWg 
devins.àVaiign'ard,!:,,,,,!.' 
75, en relard défaire^

 llM
e ; 

limier leurs créances, ■< ,
 h

ejr» 

se rendre le m ">«'. ' -oi»g 
palais du Tribunal, J^^cit'f,; 
salle ordinaire des j, +£1 
pour, sens la j ■ i '■ ,,y

 e
r ■]f

ea
n 

ugc-conimissaire, pMgJ je» 

rilicalion cl à F ail .» 'f'
ia
 f 

diles créances (N° M\ 

ASSEMBLÉES 1)U 14 ,
oU

cOr 

DIX HEURES 1,12 :BO"««
T

' 

voilures, vent. .,,,,„-, con1 - -
UNE UEUBE :Bec,taiU «W. 

mois UEUBKS J J M» 1 ' * <t 
quicr-logeur. sjnu< ^ 

mûrier, ey.ua. (juérin !. itr 
laines ven ■ Melise*, ^ 
appareils* eau»» 

Le gérant, UPOb^' 

Enregistré à Paris, le Mai 1852, F" 
Reçu doux francs vingt centimes, décime compris, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. nature A. G*»
1

! 
Pour légalisation de la signature ' • 

Le maire du 1" arrondisscinen 


